
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le rôle de la consommation privée comme moteur de la croissance économique chinoise s’est 

accru ces dernières années, mais ce moteur reste fragile. A l’heure où le secteur exportateur 

subit les effets des mesures protectionnistes américaines et l’affaiblissement de la demande 

mondiale, la Chine cherche de solides relais de croissance. La consommation privée marque 

cependant le pas, et pourrait continuer de décevoir à court et moyen terme. Le rattrapage va 

nécessairement se poursuivre avec l’urbanisation et le vieillissement de la population, ainsi que 

grâce à l’action du gouvernement, déterminé à réduire les inégalités de revenus, à améliorer 

l’accès au logement et à renforcer davantage le système de protection sociale. Néanmoins, ces 

changements structurels prendront du temps. Ensuite, bien que d’importants gains de 

productivité soient possibles dans certains secteurs, la hausse des salaires pourrait être freinée 

par les difficultés de l’industrie, dont l’activité est ralentie, et la montée en gamme entravée par 

les rivalités avec les Etats-Unis. Enfin, l’endettement des ménages, qui a fortement augmenté 

ces dernières années, pourrait devenir une contrainte pesant sur la consommation. 

La polarisation de l’emploi désigne la déformation de la structure de l’emploi où, conjointement, 

la part des emplois situés aux deux extrémités de l’échelle des qualifications augmente et celle 

des emplois intermédiaires baisse. La polarisation prend donc, théoriquement, la forme d’un U. 

Empiriquement, les données mettent facilement en évidence la baisse de la part des emplois en 

milieu de distribution (le creux du U) ainsi que la hausse des emplois les plus qualifiés (la  

« jambe droite »). Cette semi-polarisation dessine une courbe en J, symptomatique de l’effet  

« revalorisation », c’est-à-dire de l’élévation globale du niveau de formation et de qualification. En 

revanche, la « jambe gauche » du U (la hausse de la part des emplois situés dans le bas de 

l’échelle) est souvent moins développée, voire inexistante. En France, selon les études, la 

polarisation apparaît plus ou moins marquée. Les explications sont multiples : aux effets du 

progrès technique, semble-t-il dominants, s’ajoutent ceux de la mondialisation et un ensemble de 

facteurs institutionnels et structurels, comme la régulation du marché du travail, la tertiarisation 

ou le vieillissement démographique. 
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Le rôle de la consommation privée comme moteur de la croissance économique chinoise s’est accru ces dernières années, mais ce 
moteur reste fragile. A l’heure où le secteur exportateur subit les effets des mesures protectionnistes américaines et l’affaiblissement de 
la demande mondiale, la Chine cherche de solides relais de croissance. La consommation privée marque cependant le pas, et pourrait 
continuer de décevoir à court et moyen terme. Le rattrapage va nécessairement se poursuivre avec l’urbanisation et le vieillissement de 
la population, ainsi que grâce à l’action du gouvernement, déterminé à réduire les inégalités de revenus, à améliorer l’accès au logement 
et à renforcer davantage le système de protection sociale. Néanmoins, ces changements structurels prendront du temps. Ensuite, bien 
que d’importants gains de productivité soient possibles dans certains secteurs, la hausse des salaires pourrait être freinée par les 
difficultés de l’industrie, dont l’activité est ralentie, et la montée en gamme entravée par les rivalités avec les Etats-Unis. Enfin, 
l’endettement des ménages, qui a fortement augmenté ces dernières années, pourrait devenir une contrainte pesant sur la 
consommation.  
 
Le processus de transition de l’économie chinoise vers un modèle de 
croissance plus modéré et plus équilibré s’est poursuivi lentement 
depuis 2011, favorisé par le ralentissement des exportations et de 
l’investissement. Le rôle de la consommation privée comme moteur de 
la croissance s’est assurément accru et les habitudes de consommation 
des ménages chinois, notamment les plus aisés, se sont profondément 
modifiées. Cependant, la hausse de la consommation privée ne 
constitue pas un moteur de croissance solide, et elle a fortement ralenti 
au cours des derniers mois. Alors que le secteur manufacturier 
exportateur subit les effets des hausses des droits de douane 
américains et que la marge de manœuvre des autorités pour stimuler 
l’investissement est contrainte par l’excès de dette des entreprises, la 
consommation des ménages peine donc à prendre le relais.  

A court et moyen terme, le rattrapage de la consommation privée 
restera très progressif. Il dépendra, entre autres choses, de l’évolution 
des salaires, qui devrait bénéficier de gains de productivité attendus 
dans certains secteurs, les services notamment, mais aussi être 
pénalisée par les difficultés rencontrées par l’industrie. L’action du 
gouvernement sera également déterminante pour favoriser la baisse du 
taux d’épargne des ménages ainsi qu’une réduction des inégalités de 
revenus (qui aidera au rattrapage des modes de consommation des 
ménages les plus pauvres). Les réformes nécessaires sont clairement 
identifiées, intégrées dans la stratégie de développement des autorités 
et progressivement mises en œuvre depuis plusieurs années, mais le 
processus de changement reste lent. Enfin, le crédit aux ménages est 
devenu un autre facteur déterminant de leurs dépenses. Après une 
période de forte hausse, le service de la dette pourrait néanmoins 
commencer à peser sur la consommation privée. 

La croissance économique chinoise est passée de 10,6% en 2010 à 
6,2% au premier semestre de 2019, ce ralentissement s’expliquant 
essentiellement par des facteurs structurels. Leurs effets ont été 
exacerbés depuis deux ans, d’abord par le durcissement des conditions 
de crédit, devenu indispensable pour réduire les risques d’instabilité 

financière, puis par l’affaiblissement de la demande mondiale et les 
barrières tarifaires américaines. En réponse à la dégradation des 
performances du secteur exportateur et de la demande interne, les 
autorités ont progressivement réorienté leur politique économique. La 
politique monétaire a été assouplie prudemment à partir du deuxième 
trimestre de 2018 et les mesures de relance budgétaire ont été 
multipliées. A court terme, alors que les fortes tensions entre 
Washington et Pékin rendent les perspectives d’exportation très 
incertaines, la politique accommodante devrait stimuler la demande 
interne et permettre la poursuite d’un atterrissage en douceur de 
l’économie.  

Le caractère structurel du ralentissement s’illustre par le déclin du taux 
de croissance potentielle : selon nos estimations, ce taux est passé de 
11,5% en 2006-2007 (plus haut niveau des années 2000) à 6,2% en 
2018. Tous les facteurs de la croissance du PIB – accumulation du 
capital, travail et productivité globale des facteurs – se sont affaiblis 
dans la période qui a suivi le choc de 2008-2009, pour des raisons le 
plus souvent interdépendantes (graphique 1). 

Le dividende démographique de la Chine a continué de se réduire. La 
croissance de la population en âge de travailler a fortement ralenti 
depuis l’introduction de la politique de l’enfant unique au début des 
années 1980. Elle était déjà à moins de 1% par an dans les années 
2000 (contre 3% en 1980), puis est devenue négative (depuis 2012 si 
l’on prend les individus âgés de 15 à 59 ans). Dans le même temps, la 
main d’œuvre en provenance des zones rurales et migrant vers le 
marché du travail urbain s’est réduite. La main d’œuvre en zone urbaine 
a continué d’augmenter, mais les flux de créations d’emplois sont restés 
relativement stables (13,6 millions d’emplois créés en 2018).  

Ces dynamiques ont, d’une part, conduit à la baisse de la contribution 
du travail à la croissance du PIB qui, selon nos estimations, serait 
devenue légèrement négative depuis 2017 et, d’autre part, alimenté des 
tensions sur les salaires. Or, depuis dix ans, les gains de productivité 
des facteurs se sont modérés, mettant fin à la période de très forte 
hausse de 2003-2007. Cette modération a principalement résulté d’une 
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dégradation de l’allocation du capital (conséquence de taux 
d’investissement depuis longtemps très élevés), de l’érosion des effets 
de l’intégration de la Chine aux chaînes de valeur mondiales, et des 
transformations sectorielles de l’économie. La réallocation du travail de 
l’agriculture vers l’industrie, où les gains de productivité sont plus 

élevés, s’est en effet achevée. Par ailleurs, ce sont les créations 
d’emplois dans les services qui permettent depuis 2013 d’absorber la 
baisse de l’emploi dans les secteurs primaire et secondaire 
(graphique 2). 
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La moindre augmentation de la productivité du travail a pesé sur les 
salaires, mais cet effet a été partiellement compensé par les pressions 
haussières liées aux dynamiques démographiques. Au final, la 
croissance des salaires réels a ralenti depuis 2009 (jusqu’à un rebond 
en 2017-2018), mais dans une moindre mesure que celle de la 
productivité. Ceci a à la fois pesé sur la croissance des revenus des 
ménages et contribué à la perte de compétitivité-coût de l’économie 
chinoise (graphique 3).  

Dans ce contexte, la Chine a souffert de l’épuisement de ses vieux 
moteurs de croissance, à savoir les exportations, puis l’investissement. 
La progression des exportations de marchandises a nettement reculé 
depuis le choc de 2008-2009, passant de +26% par an en volume en 
moyenne en 2003-2007 à +5% en 2011-2018. Les difficultés du secteur 
manufacturier exportateur se sont multipliées : perte de compétitivité (à 
la moindre compétitivité-coût se sont ajoutés les effets de l’appréciation 
du yuan), ralentissement de la demande externe et affaiblissement 
durable des chaînes de valeur mondiales. Après une période de rebond 
des exportations en 2017, le nouveau coup de froid sur le commerce 
mondial et les mesures protectionnistes américaines ont sérieusement 
aggravé la situation depuis 2018. La croissance de l’investissement a, 
quant à elle, reculé dans une majorité de secteurs et en particulier dans 
l’industrie manufacturière, le secteur minier et l’immobilier. Le vaste 
plan de relance introduit par les autorités à la suite du choc externe de 
2008-2009 avait permis de soutenir l’investissement (public) dans un 
premier temps, mais aussi accéléré la dégradation de l’allocation du 
capital et aggravé les déséquilibres de l’économie (en particulier les 
capacités de production excédentaires dans l’industrie, les distorsions 
sur le marché immobilier et l’excès de dette des entreprises publiques). 
A partir de 2011, l’action des autorités pour réduire ces déséquilibres (cf. 
infra) et l’essoufflement des exportations ont conduit au ralentissement 
de l’investissement (graphique 4).  

Se heurtant aux limites de son ancien modèle de développement, 
l’économie chinoise a donc lentement avancé dans sa transition vers un 
« nouveau » régime de croissance. Celui-ci est plus modéré et se doit 
de devenir plus inclusif et plus équilibré, c’est-à-dire moins dépendant 
de l’investissement et du crédit, de l’industrie et des exportations de 
biens manufacturés, et reposant davantage sur la consommation privée 
et les services. Or, si ce rééquilibrage des sources de la croissance a 
progressé depuis 2011, notamment encouragé par les réformes 
structurelles, les avancées restent insuffisantes. La consommation 
intérieure n’est pas encore assez solide pour prendre véritablement le 
relais de l’investissement et des exportations comme principal moteur 
de la croissance.  

La décomposition du PIB donne une idée du rééquilibrage qui a 
accompagné le ralentissement de la croissance depuis 2011. D’une 
part, l’importance de l’investissement et de l’industrie a diminué, mais 
reste élevée. D’autre part, la consommation des ménages et les 
services ont apporté une contribution de plus en plus importante à la 
croissance du PIB. Mais certains facteurs sous-jacents à ces 
transformations demeurent fragiles. 

Entre 2011 et 2018, la part de l’investissement dans le PIB s’est réduite, 
passant de 47,8% à un taux encore très élevé de 44,1%. Celle de la 
consommation des ménages s’est accrue de 36,2% à 38,7%. Depuis 
2015, la consommation privée est restée le plus gros contributeur à la 
croissance du PIB réel (graphique 5).  

Parallèlement, le rééquilibrage se note aussi à la légère baisse du taux 
d’épargne nationale en pourcentage du PIB, de 49,6% en 2011 à 44,4% 
en 2018, et à l’érosion de l’excédent courant (0,4% du PIB en 2018). Du 
point de vue sectoriel, la part de l’industrie dans le PIB nominal a chuté 
de 46,5% en 2011 à 40,7% en 2018 (dont construction : 7%) et celle 
des services a augmenté de 44,3% à 52,2% sur la même période 
(graphique 6).  

Ces transformations découlent à la fois des divergences entre taux de 
croissance réels et d’effets-prix liés à la longue période de déflation 
dans l’industrie de 2012 à 2016. L’ajustement dans l’industrie et de 
l’investissement a été déclenché par l’affaiblissement de la demande 
mondiale après des années de surinvestissement et de boom du crédit. 
Au cours des dernières années, il est aussi allé de pair avec des 
changements structurels, encouragés par les autorités et qui devraient 
participer à un processus durable de rééquilibrage. Ainsi, l’industrie a 
réduit ses capacités de production excédentaires (dans près d’une 
vingtaine de secteurs, et plus particulièrement dans les secteurs du 
charbon, de l’acier, du ciment et du verre plat) et fermé certaines des 
usines les plus polluantes. Des efforts de rationalisation des entreprises 
publiques ont également accompagné la politique de durcissement du 
crédit depuis la fin de 2016, permettant ainsi de freiner la progression 
de leur dette en 2017-2018. Néanmoins, le processus de restructuration 
de l’industrie et de désendettement des entreprises est loin d’être 
achevé (leur dette reste ainsi excessivement élevée et le taux 
d’utilisation des capacités de production de l’industrie bas, à 76% fin 
2018), et sa poursuite pourrait s’avérer compliquée à court terme étant 
donné la détérioration de l’environnement international. En particulier, 
les autorités ont redéfini la direction de leur politique économique 
depuis plusieurs mois, donnant la priorité à court terme aux mesures 
contra-cycliques. Le désendettement des entreprises devrait donc être 
interrompu en 2019, en conséquence de l’assouplissement monétaire.  

L’expansion du secteur des services et de la consommation privée a 
également été soutenue par des réformes qui devraient contribuer à la 
poursuite du rééquilibrage. Des mesures fiscales et l’élimination de 
barrières à l’entrée dans certains secteurs, notamment, ont stimulé la 
croissance des services, et le renforcement du système de protection 
sociale a pu encourager la consommation des ménages (cf. infra).  
Cependant, la croissance des services a été tirée par les secteurs du 
commerce, mais aussi par ceux de la finance et de l’immobilier (qui 
représentaient respectivement 9,4%, 7,7% et 6,7% du PIB en 2018). Or, 
l’expansion du secteur financier n’était pas soutenable, car elle s’est 
accompagnée d’une forte montée des risques d’instabilité ; elle a 
d’ailleurs ralenti et sa part dans le PIB a diminué depuis 2016. De 
même, les autorités ont resserré les règles prudentielles encadrant 
l’activité du secteur immobilier, afin de contenir la hausse des prix et 
améliorer l’accessibilité du logement aux ménages. Surtout, les ressorts 
de la consommation privée, sur laquelle repose largement le 
développement des services, s’affaiblissent.  
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Le rôle de la consommation privée comme moteur de la croissance 
économique s’est assurément accru au cours de la dernière décennie. 
L’augmentation de sa contribution au PIB en atteste, et les modes de 
consommation des Chinois se sont profondément modifiés, notamment 
dans les zones urbaines et pour les ménages les plus aisés. Ainsi, la 
part moyenne du budget des ménages allouée aux achats 
discrétionnaires (transports et communications, éducation et loisirs, 
produits de luxe, etc.) a augmenté depuis dix ans, et la part moyenne 
des dépenses en biens de première nécessité a diminué. Celle-ci 
devrait continuer à baisser, puisqu’elle reste élevée (l’alimentation et les 
vêtements absorbent encore 35% du budget des ménages en moyenne 
en 2018, auxquels s’ajoutent 23% alloués aux dépenses pour le 
logement). Surtout, les disparités régionales et entre les différentes 
catégories de revenus demeurent très importantes, et sont donc a priori 
amenées à se réduire (graphique 7).  

Cependant, la consommation privée n’est pas un moteur très solide. 
Elle représente toujours moins de 40% du PIB nominal, et sa 
croissance a ralenti depuis son pic de 2011 : de 15% en termes réels, 
elle est passée à un palier de 8% par an en moyenne en 2013-2016, 
puis à 7% en 2017-2018 (estimations à partir des données du NBS et 
de la Banque Mondiale). Plus inquiétant, le ralentissement s’est 
accentué sur la période récente.  

La progression des volumes de ventes au détail a ralenti de 12% en 
2011 pour atteindre un point bas à 6,7% (en glissement annuel, ou g.a.) 
au S1 2019 (graphique 8). La contraction des ventes automobiles (de 
3% en 2018 et de 12% en g.a. au S1 2019) a lourdement pesé sur la 
performance globale (elles représentent environ 10% du total des 
ventes au détail), conséquence d’un ralentissement structurel du 
secteur et de la fin des incitations fiscales à l’achat, mises en œuvre de 
fin 2015 à début 2018. D’autres secteurs ont vu leurs ventes ralentir, 
notamment celui des biens d’équipement (en lien avec la modération 
des ventes de logements) et les biens culturels et de loisirs. Les ventes 
de produits par internet se sont quelque peu modérées mais restent 
très dynamiques (+22% en g.a. au S1 2019), de même que la 
consommation de services (qui représente actuellement plus de 40% 
des dépenses totales de consommation).  

L’essoufflement de la consommation s’explique notamment par : les 
effets des difficultés de l’industrie sur le marché du travail et la 
confiance des ménages ; le regain d’inflation tiré par les prix 
alimentaires (graphique 9) ; et la modération du crédit à la 
consommation, suite au resserrement réglementaire dans le secteur 
financier et aux mesures de répression prises à l’encontre les 
plateformes P2P (peer-to-peer) de prêts entre particuliers. 
Parallèlement, la hausse de la dette des ménages de ces dernières 
années commence à peser sur leurs dépenses de consommation (cf. 
infra). L’activité du secteur immobilier est un autre facteur-clé, dont les 
effets sont mixtes : le recul des transactions immobilières, observé 
depuis l’an dernier, a freiné les achats de biens durables. Dans le 
même temps, la hausse rapide des prix des logements depuis 2016 a 

pu accroître l’incitation à épargner des ménages, mais aussi induire des 
effets de richesse positifs favorables à la consommation (graphique 10). 

Le récent ralentissement de la consommation privée répond à de fortes 
contraintes structurelles. D’une part, la croissance des revenus réels est 
sur une tendance baissière depuis 2011 – mais s’est néanmoins 
stabilisée en 2017-2018. D’autre part, les ménages continuent 
d’épargner une portion élevée de leurs revenus. Leur taux d’épargne 
était encore de 36% du revenu disponible en 20181. A court et moyen 
terme, les autorités devront agir sur les leviers les plus à même de 
soutenir les revenus des ménages et de rehausser leur propension à 
consommer.  

Depuis 2011, le revenu disponible par tête a augmenté de près de 8% 
par an en moyenne en termes réels. La hausse a progressivement 
perdu en vigueur, atteignant 6,5% en 2018 (graphique 11). La 
croissance des salaires réels, principale composante des revenus des 
ménages, a ralenti sous l’effet de la modération des gains de 
productivité et de l’affaiblissement de l’activité et des profits dans le 
secteur industriel. Elle est ainsi passée d’environ 9% par an en 2010-
2012 à 6% en 2016-2018.  Au final, la part des salaires dans le PIB a 
peu augmenté, passant de 57% en 2011 à 59% en 2018. L’inflation des 
prix à la consommation est quant à elle restée sur une pente 
légèrement haussière depuis 2016, ne participant plus à une 
amélioration du pouvoir d’achat des ménages mais demeurant 
néanmoins modérée (à 2% par an en moyenne).  

La progression des salaires réels devrait être pénalisée à court terme 
par les difficultés de l’industrie manufacturière, qui subit 
l’affaiblissement de la demande externe et la multiplication des mesures 
protectionnistes américaines. Les gains de productivité resteront 
contraints à court et moyen terme par les conséquences de la 
confrontation commerciale et technologique entre la Chine et les Etats-
Unis – qui pourrait entraver le développement des secteurs les plus à 
même de monter en gamme rapidement. En outre, la réallocation des 
facteurs de production de l’industrie vers les services, en œuvre depuis 
2013, va se poursuivre2, continuant d’exercer des pressions à la baisse 
sur le niveau moyen de la productivité de l’économie.  

  

                                                                 
1 Les ménages comptent pour la moitié de l’épargne nationale, qui représente 45% 

du PIB, soit un taux exceptionnellement élevé. Il est à comparer, par exemple, au 
taux moyen de 31% dans les pays de l’Asean, 36% en Corée du Sud, 29% en Inde 
et 20% en Pologne (données 2017). 
2 Les services devraient absorber 48% de l’emploi en 2020, contre 46% en 2018 et 

42% en 2015. 
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Les politiques publiques ont un rôle crucial à jouer dans ce contexte. De 
manière générale, un regain de réformes structurelles permettant 
l’amélioration de l’allocation des facteurs, le renforcement de 
l’innovation et l’augmentation continue des niveaux de qualification de 
la main d’œuvre sont nécessaires à une accélération des gains de 
productivité. Ceci doit permettre à la fois de faciliter le développement 
des secteurs à fortes compétences et haute valeur ajoutée et de 
compenser les effets de la perte de compétitivité dans les secteurs 
intensifs en main d’œuvre, et ainsi éviter à la Chine le « piège du 
revenu intermédiaire ». Ces objectifs sont déjà intégrés dans la 
stratégie de développement des autorités3, mais sa mise en œuvre 
reste progressive et risque d’être gênée à court-moyen terme par la 
dégradation de l’environnement externe.  

D’importants gains de productivité intra-sectoriels restent cependant 
attendus, aidant à compenser les effets négatifs des changements 
intersectoriels. Chaque secteur doit en effet pouvoir enregistrer des 
gains de productivité spécifiques.  Dans l’industrie, ces gains sont 
notamment encouragés par le déploiement du plan « Made in China 
2025 », même si les objectifs quantitatifs doivent être revus à la baisse 
en raison des tensions avec les Etats-Unis. Ce programme, lancé en 
2015, vise à accélérer la montée en gamme technologique dans dix 
secteurs stratégiques 4 , qui bénéficient du soutien du gouvernement 
pour financer rénovation et innovation, et dans lesquels la Chine doit 
devenir leader mondial. Il est accompagné en amont d’efforts de 
dépenses en recherche et développement (qui devraient représenter 
2,5% du PIB en 2020, contre 2,1% du PIB en 2015, soit un taux 
supérieur à la moyenne de 2,3% des pays OCDE).  

Dans les services, les gains de productivité ont été favorisés sur la 
période récente par des réformes structurelles (mesures de 
libéralisation, ouverture aux entreprises privées). Ils ont été fortement 
tirés par des secteurs à forte valeur ajoutée tels que les technologies de 
l’information et de la communication (TIC). Ces évolutions devraient 
continuer d’accompagner le développement des services (digitalisation 
des services traditionnels, émergence de nouveaux secteurs à forte 
valeur ajoutée…)5. 

Ces dynamiques intra-sectorielles expliquent que le ralentissement des 
gains de productivité du travail dans l’ensemble de l’économie ait pu se 
stabiliser en 2017-2018 (à un taux estimé de 6,7%, contre 9% environ 
en 2011). En particulier, la hausse de la productivité du travail s’est 
améliorée dans le secteur des services depuis 2015, et la progression 
des salaires réels s’y est d’ailleurs redressée, dépassant celle du 
secteur manufacturier (graphique 12).  

 Aussi, dans notre scénario central à moyen terme, le ralentissement 
des gains de productivité resterait-il sur une pente douce, permettant de 

                                                                 
3  Les objectifs de la stratégie de développement économique sont notamment 

définis dans le 13e Plan quinquennal, adopté par l’Assemblée nationale populaire en 
mars 2016 pour la période 2016-2020. 
4  Informatique, robotique, aérospatial, véhicules propres, matériel électrique, 

équipement agricole, nouveaux matériaux, ingénierie navale, équipement ferroviaire, 
biotechnologies. 
5  Le secteur des TIC représentait 6% du PIB chinois en 2017 et « l’économie 

digitale » au sens large environ 30%. Cette part pourrait monter à 50% d’ici 2025. Cf. 
FMI : China’s digital economy: opportunities and risks, : Working Paper, jan. 2019. 

contenir le ralentissement de la hausse des salaires réels. Ce dernier 
va néanmoins se poursuivre. De plus, une période de difficultés est 
d’abord attendue à court terme, et nos prévisions sont exposées à 
d’importants risques baissiers, liés à d’éventuels retards dans le 
processus de réformes structurelles ainsi qu’au conflit avec les Etats-
Unis. Au final, le soutien de la progression des salaires réels à 
l’expansion de la consommation privée devrait rester modeste à court-
moyen terme. 

Dans un contexte de ralentissement des salaires réels, la diminution du 
taux d’épargne et la réduction des inégalités, qui doit permettre le 
rattrapage des habitudes de consommation des ménages les plus 
pauvres vis-à-vis des plus aisés, deviennent essentielles à l’expansion 
de la consommation privée. Les réformes nécessaires sont, là encore, 
bien identifiées par les autorités, et mises en œuvre progressivement 
depuis plusieurs années. Elles doivent, entre autres choses, favoriser 
une croissance plus inclusive via le renforcement du système de 
protection sociale, la réduction des inégalités de revenus entre 
résidents des zones rurales, migrants et résidents urbains, et une 
meilleure accessibilité au logement. 

La baisse du taux d’épargne a récemment calé  
Une large part de l’épargne des ménages chinois est une épargne de 
précaution, rendue indispensable par le coût élevé des dépenses de 
retraite et de santé, d’éducation et du logement (prix élevés de 
l’immobilier, marchés de la location insuffisamment développés). Des 
progrès ont été enregistrés au cours de la dernière décennie pour 
abaisser l’ensemble de ces coûts. Les réformes ont notamment étendu 
l’accès aux services publics (santé, éducation) et aux systèmes 
d’assurance maladie et vieillesse pour les résidents urbains et ruraux. 
Le processus de libéralisation financière a également contribué à une 
réduction des besoins d’épargne des ménages, en permettant une 
meilleure rémunération des produits d’épargne (suppression des 
plafonds sur les taux sur les dépôts, multiplication des possibilités de 
placement dans le secteur non bancaire) et un assouplissement des 
conditions de crédit aux ménages. 

Enfin, les dynamiques démographiques de vieillissement et de 
réduction de la main d’œuvre ont joué un rôle prépondérant. 
L’augmentation du taux de dépendance, qui a débuté en Chine en 2011, 
constitue un facteur structurel de baisse du taux d’épargne moyen. La 
hausse de la consommation privée en pourcentage du PIB a de fait été 
très corrélée à celle du taux de dépendance6 conformément à la théorie 
du cycle de vie, et ce facteur démographique devrait persister à moyen 
terme. Toutefois, le lien entre les deux variables s’est distendu en 2017-
2018, attestant de la montée de freins puissants pesant sur la 
consommation (graphique 13 page 9). 

D’une manière générale, la baisse du taux d’épargne est restée lente, 
et semble même s’être interrompue sur la période récente. Ainsi, le taux 

                                                                 
6 Nombre d’individus de moins de 15 ans et de plus de 64 ans, en pourcentage de la 

population en âge de travailler. 
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d’épargne des ménages a diminué de 41% du revenu disponible en 
2011 à 36,1% en 2016, puis se serait stabilisé autour de ce niveau en 
2017-2018 selon nos estimations (graphique 14).  

Les inégalités de revenu restent fortes 
La couverture sociale reste insuffisante (les prestations sociales 
représentent seulement 10% du PIB environ), et les inégalités de 
revenu demeurent très importantes7 en dépit des mesures prises par 
les autorités (efforts pour soutenir les revenus des travailleurs ruraux et 
migrants, augmentation des salaires minimaux de 14% par an en 
moyenne en 2012-2018, contre 9% pour le salaire national nominal). Le 
rapport entre le revenu disponible par tête des ménages urbains et celui 
des ménages ruraux a légèrement diminué depuis une décennie, mais 
reste important (2,7 en 2018 contre 3,3 en 2008). De même, les 
inégalités de répartition de la richesse et des revenus se sont juste 
stabilisées entre 2011 et 2015 (les adultes avec les 10% des revenus 
les plus élevés absorbaient 42,9% du revenu national avant impôt en 
2015, contre 41,4% en 2011, et la part des 50% des revenus les plus 
bas était de 14,8% en 2015 contre 14,5% en 20118). 

La concentration des revenus semble même s’être accentuée depuis 
2016, le revenu moyen des ménages les plus aisés ayant augmenté 
plus rapidement que celui des ménages les plus pauvres ; cette 
dynamique pourrait s’expliquer par la montée en gamme technologique 
dans certains secteurs, qui amplifie l’écart de revenus entre les 
travailleurs des zones en bénéficiant le moins et ceux des secteurs et 
régions les plus avancés. Les disparités entre les habitudes de 
consommation restent donc particulièrement importantes en Chine. La 
part des dépenses discrétionnaires dans le budget des ménages aisés 
est élevée alors que celle des ménages à bas revenu reste 
extrêmement réduite, et la taille du marché de certains biens ou 
services est limitée aux grandes villes des régions les plus 
développées 9 . Dans ce contexte, le développement de la 
consommation privée et l’émergence de nouveaux marchés dans les 
régions les moins avancées reposent largement sur l’augmentation des 
dépenses des ménages les moins aisés et la réduction des inégalités.  

L’amélioration de l’accès aux services publics et à la protection 
sociale reste lente, mais indispensable 
L’urbanisation et, surtout, l’assouplissement du système de hukou 
(enregistrement des résidents) peuvent avoir un effet significatif sur les 
inégalités et la qualité de la couverture sociale. Les résidents urbains 
jouissent en effet d’un meilleur accès aux services publics et d’une 
meilleure protection sociale que les résidents ruraux et les « migrants » 
(travailleurs en zones urbaines mais conservant le statut résidentiel de 
ruraux), et dépensent davantage. Sur la période 2016-2020, les 
autorités envisagent de faire passer le taux d’urbanisation de 56,1% de 
la population à 60% (il était déjà à 59 ,6% en 2018), d’accorder le statut 
de résident urbain à 100 millions de migrants supplémentaires et de 
déplacer 100 millions d’individus des zones rurales vers les zones 

                                                                 
7 Le coefficient de Gini est très élevé, à 0,467 en 2017. 
8 Source: World Inequality Database 
9 Par exemple, 40 villes représentent plus de la moitié des ventes au détail et 

concentrent les achats d’e-commerce (source: The Conference Board). 

urbaines. Sur la base d’une étude de l’OCDE 10 , la hausse de la 
consommation découlant de ces deux derniers changements pourrait 
atteindre 11%. Surtout, l’effet du changement de statut résidentiel serait 
plus fort que celui du déplacement de travailleurs ruraux vers les villes, 
soulignant bien l’importance du renforcement de l’accès aux services 
publics et du système de protection sociale. Les changements du 
système de hukou sont pourtant restés limités jusqu’à maintenant, 
notamment en raison de barrières qu’imposent certaines grandes villes 
aux candidats souhaitant devenir résidents (telles que des critères 
contraignants en termes d’éducation ou d’expérience professionnelle). 
Les autorités auraient donc tout intérêt à accélérer le processus de 
réforme, ainsi qu’à poursuivre activement l’amélioration des services 
publics et de protection sociale offerts à l’ensemble de la population. 

Le rôle de la politique fiscale doit s’accroître, la marge de 
manœuvre de la politique de crédit est dorénavant réduite 
Avec la poursuite des réformes structurelles et le vieillissement de la 
population, la réduction du taux d’épargne moyen des ménages devrait 
se poursuivre à moyen terme, mais le processus sera lent. Pour donner 
une impulsion au développement de la consommation privée à court 
terme, les autorités utilisent la politique fiscale. Le système fiscal s’est 
révélé peu efficace pour atténuer les inégalités au cours de la dernière 
décennie, et la marge de manœuvre pour accroître leur rôle distributif et 
soutenir la consommation des ménages semble importante. 

Les mesures de relance fiscale ont été multipliées en 2018-2019. Celles 
dédiées aux ménages visent à stimuler leurs dépenses en apportant un 
soutien direct au revenu disponible, et profitent davantage aux 
ménages aux revenus les plus modérés, et donc la propension 
marginale à consommer la plus élevée. Les changements introduits 
depuis l’an dernier comprennent, par exemple, une hausse des seuils 
des tranches d’impôt sur le revenu les plus basses11. Les autorités 
estimaient que les mesures d’allégement apporteront un gain atteignant 
jusqu’à RMB 660 milliards au revenu disponible total. Ceci pourrait 
accroître la consommation privée totale de 1,2 point de pourcentage. 
En outre, en réduisant les inégalités de revenu, les réformes pourraient 
avoir des effets positifs sur la demande des ménages au-delà du court 
terme.  

La marge de manœuvre de la politique de crédit est plus limitée. D’une 
part, la progression de la dette des ménages doit ralentir (cf. section 
suivante). D’autre part, assainir le marché immobilier et garantir une 
inflation modérée des prix du logement sont des objectifs clés du 
président Xi Jinping. Les programmes de rénovation des habitats 
précaires et de construction de logements à loyers modérés se sont 
multipliés ces dernières années, et les règles prudentielles encadrant 
les prêts et les transactions dans le secteur immobilier ont été 
progressivement resserrées depuis l’été 2016. 

                                                                 
10 Molnar M., Chalaux T. et Ren Q. : Urbanisation and household consumption in 

China, OCDE Working Paper 1434, nov. 2017. 
11 Les tranches ont été relevées de [RMB0-1500] mensuels à [RMB0-3000] pour le 

taux d’imposition à 3%, de [RMB1500-4500] à [RMB3000-12000] pour le taux à 10% 
et de [RMB4500-9000] à [RMB12000-25000] pour le taux à 20%. 
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Malgré cela, l’inflation du prix moyen des logements (des 70 villes 
principales) est restée élevée (+6,6% en g.a. en moyenne depuis mi-
2016, contre 0,8% sur les trois années précédentes), et l’indice 
d’accessibilité au logement s’est détérioré entre 2016 et 2018 après 
plusieurs années d’amélioration12 (graphique 10 page 6). Les efforts 
pour contenir les hausses de prix doivent être maintenus, et les 
autorités ont conservé une politique prudente dans le secteur immobilier 
malgré l’assouplissement de la politique de crédit adopté depuis mi-
2018. Cependant, cette attitude pourrait être de plus en plus difficile à 
maintenir en cas de ralentissement prolongé de la croissance 
économique dans les mois à venir.  

Dans un contexte d’expansion forte du crédit bancaire et non bancaire à 
l’ensemble des acteurs économiques, la dette des ménages a 
rapidement augmenté depuis dix ans, atteignant 55% du PIB à la mi-
2019. Certes, l’excès de dette et la hausse des risques de crédit dans le 
secteur financier chinois sont principalement concentrés dans le secteur 
des entreprises, mais ils commencent à concerner également les 
ménages13. Surtout, la dette des ménages, dont la hausse a soutenu 
leurs dépenses ces dernières années, pourrait finir par peser sur 
l’expansion de la consommation privée. 

La dette des ménages est passée de 17,9% du PIB en 2008 à 52,6% 
en 2018 et 54,6% à la mi-2019. L’encours de la dette 
(RMB 51000 milliards fin juin 2019) a augmenté de 20% par an en 
moyenne depuis 2011. D’abord dans une phase de rattrapage, 
l’endettement des ménages mesuré en pourcentage du PIB n’est pas 
particulièrement élevé, et il est maintenant considéré comme 
légèrement supérieur à ce qui serait conforme au niveau de 
développement de la Chine (graphique 15). Cependant, le poids de la 
dette des ménages ressort plus important lorsqu’il est mesuré en part 
du revenu disponible : nous l’estimons à environ 90% en 2018, contre 
31% en 2008 (soit un niveau proche de ceux de pays au revenu par 
tête plus élevé). En outre, les ratios officiels de dette des ménages sont 
légèrement sous-estimés puisqu’ils excluent les prêts des institutions 
non bancaires du shadow banking (qui restent modérés mais ont 
néanmoins rapidement augmenté depuis cinq ans).  

L’augmentation de la dette des ménages a été principalement tirée par 
les crédits au logement, qui représentaient près de 60% de la dette en 

                                                                 
12 En 2017, l’achat d’un appartement de 100 m2 représentait 20 ans de revenu 

disponible pour un ménage gagnant le revenu national moyen. Source : OCDE, 
Economic Surveys: China 2019 (avril 2019). 
13 La dette totale du secteur non-financier chinois est estimée à environ 250% du 

PIB à fin 2018, dont 130% détenus par les entreprises, 50% par les collectivités 
locales et leurs véhicules de financement, 17% par le gouvernement central et 53% 
par les ménages. 

2018. Mais les prêts à la consommation se sont également fortement 
accrus. En particulier, les encours de prêts sur cartes de crédit, apparus 
il y a une dizaine d’années, ont augmenté de 57% par an en moyenne 
de 2011 à 2015, puis de 27% par an depuis 2016. Ils constituaient 15% 
de la dette des ménages en 2018. Les prêts automobiles représentaient  
quant à eux 3% de la dette (graphique 16).  

La croissance de la consommation a ainsi été soutenue grâce à un effet 
direct des prêts à la consommation sur les dépenses et à un effet 
indirect via le soutien du crédit-logement au marché immobilier. Le 
premier effet semble avoir été important et s’être même accru en 2017 : 
la hausse des prêts à la consommation s’est accélérée et les nouveaux 
prêts correspondants ont représenté près de 8% de la consommation 
privée totale – alors que leur part s’était située autour de 4% au cours 
des années précédentes (graphique 17).  

Pourtant, la croissance de la consommation privée a ralenti en 2017. 
L’effet de soutien direct des nouveaux crédits a été, d’une part, 
largement compensé par les facteurs baissiers déjà évoqués et, d’autre 
part, atténué par le fait qu’une portion des nouveaux prêts à la 
consommation a en réalité été utilisée pour l’achat de biens immobiliers. 
En Chine, la frontière est parfois floue entre les différents types de 
crédits aux ménages. Ce phénomène a probablement pris de l’ampleur 
en 2017 en réponse au renforcement des restrictions imposées sur le 
crédit-logement. En excluant cette portion de prêts sur la base 
d’estimations du Conference Board14, les nouveaux prêts exclusivement 
dédiés à l’achat de biens de consommation représenteraient plutôt 5% 
et 6% de la consommation privée totale en 2017 – ce qui reste élevé. 
En 2018, la contribution du crédit à la consommation a amorcé une 
baisse, avec des conséquences sur certains types d’achats des 
ménages (automobiles et autres biens durables notamment).  

Le resserrement des règles prudentielles a été étendu aux activités de 
crédit à la consommation depuis 2018 (la hausse des encours de prêts 
sur cartes de crédit a ainsi ralenti de 37% en g.a. fin 2017 à 16% mi-
2019). Les autorités ont en effet répondu progressivement à la montée 
des nouveaux risques que représente l’augmentation de la dette des 
ménages pour le secteur financier. 

Jusqu’à présent, la qualité des portefeuilles de prêts au logement des 
banques commerciales est restée satisfaisante, notamment grâce à 
l’existence de normes prudentielles relativement conservatrices (par 
exemple, le montant des crédits-logement octroyés en 2018 ne 
dépassait pas 30% de la valeur des biens immobiliers financés). En 
revanche, la hausse rapide des prêts à la consommation s’est 
accompagnée d’une gestion des risques moins rigoureuse et de taux de 
défaillance plus élevés (mais encore modérés). En 2017, les ratios de 
créances douteuses s’élevaient à 0,3% pour les prêts au logement et 
1,6% pour les prêts sur cartes de crédit. Par ailleurs, comme les 
entreprises, les ménages ont profité de l’expansion des activités de 
shadow banking de la dernière décennie. Les banques et institutions 
financières non bancaires leur ont proposé de nouveaux produits 

                                                                 
14  The Conference Board : Rising household debt, Implications for Chinese 

consumption, août 2018. 
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d’épargne et de financement permettant de contourner les 
réglementations existantes. Certains crédits se sont donc développés 
dans un cadre réglementaire flou propice à la prise de risques. 
Notamment, les plateformes P2P de prêts entre particuliers se sont 
multipliées rapidement entre 2014 et 2017 : plus de 6600 plateformes 
ont été créées. L’encours total de ce type de prêts ne représente qu’une 
portion modeste de la dette des ménages (3% au pic de début 2018), 
mais les pratiques des plateformes P2P sont parfois frauduleuses et les 
taux de défaut sont élevés. 

Le resserrement de la politique monétaire entre la fin 2016 et le 
T2 2018, le maintien depuis trois ans de règles relativement strictes 
pour encadrer les prêts et l’activité dans le secteur immobilier15, puis la 
multiplication des mesures visant à réduire les financements P2P et 
autres activités du shadow banking, ont ralenti la progression de la 
dette des ménages (passée de 24% en g.a. au T2 2017 en termes 
nominaux à 17% au T2 2019). La très grande majorité des plateformes 
P2P ont été mises sous surveillance ou fermées, et leur encours de 
prêts s’est contracté rapidement depuis juillet 2018, pour atteindre 
RMB687 mds mi-2019, soit 1,3% de la dette des ménages (graphique 
16 page 9).  

Bien qu’il soit indispensable pour contenir les risques de crédit dans le 
secteur financier, le ralentissement de prêts aux ménages a de toute 
évidence pesé sur la consommation en 2018 et au S1 2019. De plus, 
les ménages devraient également commencer à ressentir la hausse du 
poids du service de la dette.  

Le service de la dette des ménages s’est fortement alourdi depuis 2016. 
Outre un effet négatif direct sur la consommation, son poids rend les 
ménages plus sensibles aux hausses de taux d’intérêt et au 
resserrement de la politique de distribution de crédit par les banques, et 
contraint leur capacité à s’endetter davantage à moyen terme. 

Selon les calculs du Conference Board14, le service de la dette des 
ménages (prêts au logement + prêts à la consommation) représentait 
entre 8% et 11% du revenu disponible en 2017, contre 6%-8% en 2015 
(et 5%-7% en 2011). Les estimations plus récentes de l’Institute of 
International Finance situaient le service de la dette à 11% du revenu 
disponible en 2018 contre 8% en 201516. Ces ratios sont considérés 
comme modérément élevés, et la situation financière moyenne des 
ménages reste satisfaisante, notamment confortée par une épargne 
solide, investie en actifs immobiliers et financiers (les dépôts bancaires 
et autres actifs financiers représentent plus de deux fois l’encours de la 
dette des ménages).  

Toutefois, la situation est très hétérogène entre les ménages. Ainsi, la 
part de la dette totale détenue par des ménages surendettés (c’est-à-
dire dont la dette dépasse 4 années de revenu) était déjà passée 
d’environ 25% en 2010 à près de 50% en 2016, selon les estimations 

                                                                 
15 Le taux moyen sur les prêts au logement a augmenté plus fortement (de 4,5% fin 

2017 à 5,7% fin 2018) que le taux moyen sur l’ensemble des prêts (qui est passé de 
5,2% fin 2016 à 5,9% en sept. 2018, puis est redescendu à 5,6% à fin 2018).  
16 Institute of International Finance: Household debt no longer a growth stimulus, 

août 2019. 

du FMI17. Ensuite, le poids de la dette en pourcentage du revenu s’est 
bien plus fortement aggravé pour les ménages aux revenus les plus bas. 
Or, les inégalités aggravent les effets d’un resserrement du crédit sur la 
consommation : les ménages les plus pauvres, dont l’endettement est 
le plus élevé et l’épargne la plus faible, sont aussi les plus vulnérables 
aux chocs sur le revenu, et ajusteront leur consommation à la baisse 
plus fortement en cas de diminution des nouveaux crédits. A l’inverse, 
un assouplissement des conditions de crédit pour les ménages devrait 
avoir des effets d’autant plus limités sur la consommation que le service 
de la dette est déjà significatif et très inégalement réparti entre les 
différentes catégories de revenus.  

De fait, l’effet favorable du crédit sur les dépenses des ménages tend à 
s’atténuer dans le temps et au fur et à mesure que la dette augmente. 
Selon une étude de la BRI18, la hausse de la dette des ménages a un 
effet positif sur la croissance de la consommation privée et du PIB à 
court terme (horizon d’un an), mais l’effet devient négatif à moyen terme 
– notamment parce que les ménages doivent allouer une partie 
croissante de leurs revenus au service de la dette. L’effet négatif sur la 
consommation à moyen terme est significatif si le ratio de dette sur PIB 
dépasse 60% (effet de seuil), niveau que la Chine n’a certes pas encore 
atteint mais dont elle s’approche rapidement (le seuil de 60% devrait 
être franchi en 2020 dans notre scénario central).  

L’ajustement attendu du marché immobilier à moyen terme 
(développement plus équilibré, hausse des prix du logement plus 
modérée, mesures de lutte contre la spéculation) pourrait conduire au 
ralentissement des crédits immobiliers aux ménages, et laisser un peu 
d’espace aux prêts à la consommation. La marge de manœuvre du 
recours au crédit pour soutenir la consommation est toutefois étroite. 

A court terme, en cas de ralentissement de la croissance plus prononcé 
qu’attendu, les autorités pourraient assouplir à nouveau leur politique 
de crédit aux ménages pour stimuler la demande interne et contrer les 
effets de l’affaiblissement des exportations. Cependant, même dans un 
environnement réglementaire assaini, la dynamique de hausse de la 
dette pourrait avoir des effets positifs limités à court terme sur la 
consommation privée, et des effets négatifs importants à moyen terme 
(hausse du service de la dette et des risques de crédit pour les 
banques). De plus, la capacité des ménages à s’endetter davantage est 
désormais réduite. Il ne faut donc pas s’attendre à un boom de la 
consommation tiré par le crédit dans les prochaines années. 

*** 

Le rééquilibrage des sources de la croissance chinoise reste un 
processus complexe. La croissance de la consommation des ménages 
a marqué le pas, et pourrait continuer de décevoir à court et moyen 
terme. Dans notre scénario central, elle se maintient proche de 7% en 
2019 (notamment aidée par les mesures d’allégement fiscal récemment 
introduites), puis elle ralentit très progressivement pour atteindre 6,5% 
en 2023. Le rôle de la consommation privée comme moteur de la 

                                                                 
17 IMF Global Financial Stability Report, Oct. 2017 & IMF Selected Issues, People’s 

Republic of China, août 2019. 
18 Lombardi M., Mohanty M. et Shim I.: The real effects of household debt in the 

short and long run, BIS Working Paper 607, jan. 2017. 
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croissance économique ne va augmenter que modérément : sa  
contribution à la croissance du PIB réel, de 40% environ en 2017-2018, 
devrait s’établir à 46% en moyenne en 2019-2023 (graphique 18).  

Le développement de la consommation privée restera soutenu par des 
changements structurels (vieillissement de la population, urbanisation, 
réformes) et la baisse de l’épargne des ménages (qui atteint 33% du 
revenu disponible en 2023 dans notre scénario central). Les réformes 
structurelles visant à accroître les gains de productivité dans tous les 
secteurs économiques, à améliorer l’accessibilité au logement, à 
renforcer le système de protection sociale et à réduire les inégalités de 
revenu, ont un rôle essentiel à jouer. Cependant, le processus de 
changement devrait rester lent, d’autant plus que la capacité des 
autorités à le mener à bien est menacée à court terme par la 
dégradation de l’environnement externe. Les conséquences des 
tensions sino-américaines sur l’activité du secteur manufacturier 
exportateur et le marché du travail ajoutent également aux contraintes 
pesant sur la consommation privée. Enfin, l’augmentation du crédit aux 
ménages, qui a soutenu leurs dépenses depuis quelques années, 
devient au contraire porteuse de risques, le service de la dette pesant 
de plus en plus lourd et réduisant le budget de consommation des 
ménages. Dans le contexte actuel de ralentissement de la croissance 
économique, les autorités ne doivent pas encourager le crédit aux 
ménages, mais au contraire le ralentir et privilégier les mesures fiscales 
pour soutenir le revenu disponible, notamment celui des ménages les 
moins aisés.  
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La polarisation de l’emploi désigne la déformation de la structure de l’emploi où, conjointement, la part des emplois situés aux deux 
extrémités de l’échelle des qualifications augmente et celle des emplois intermédiaires baisse. La polarisation prend donc, 
théoriquement, la forme d’un U. Empiriquement, les données mettent facilement en évidence la baisse de la part des emplois en milieu 
de distribution (le creux du U) ainsi que la hausse des emplois les plus qualifiés (la « jambe droite »). Cette semi-polarisation dessine 
une courbe en J, symptomatique de l’effet « revalorisation », c’est-à-dire de l’élévation globale du niveau de formation et de qualification. 
En revanche, la « jambe gauche » du U (la hausse de la part des emplois situés dans le bas de l’échelle) est souvent moins développée, 
voire inexistante. En France, selon les études, la polarisation apparaît plus ou moins marquée. Les explications sont multiples : aux 
effets du progrès technique, semble-t-il dominants, s’ajoutent ceux de la mondialisation et un ensemble de facteurs institutionnels et 
structurels, comme la régulation du marché du travail, la tertiarisation ou le vieillissement démographique. 
 

Il n’y a pas que le nombre d’emplois créés ou détruits qui compte : le 
type importe tout autant. A cet égard, le phénomène de polarisation de 
l’emploi fait l’objet d’une attention croissante depuis une quinzaine 
d’années. Ce terme désigne la déformation de la structure de l’emploi 
en faveur des emplois situés en bas et en haut de l’échelle des 
qualifications et des salaires associés, et en défaveur des emplois 
intermédiaires. La caractérisation et les causes de ce phénomène sont 
l’objet premier des travaux de recherche. L’intérêt qui lui est porté vient 
aussi des questions et des inquiétudes structurantes qu’il sous-tend, en 
termes notamment d’accroissement des inégalités salariales, d’attrition 
de la classe moyenne, d’alimentation du sentiment de déclassement. La 
problématique de la polarisation de l’emploi n’est pas seulement 
économique : s’y mêlent aussi des considérations sociales et politiques. 

Il ne s’agit pas ici de traiter l’ensemble de ces aspects. Cet article vise à 
mieux cerner l’ampleur du phénomène en France au travers d’une 
revue (non exhaustive) de la littérature. Le sujet est vaste et complexe : 
la polarisation ne se mesure ni ne s’explique facilement. Nous 
commençons par des éléments de définition. La deuxième partie est 
consacrée aux observations empiriques et la troisième recense les 
principaux facteurs explicatifs. Nous concluons par quelques éléments 
de prospective sur les effets de la révolution numérique en cours sur la 
polarisation. 

Selon nos recherches, la terminologie « polarisation de l’emploi » 
revient à Goos et Manning (2003)1. Ils désignent ainsi le processus de 
déformation de la demande de travail due à l’impact de la technologie 
en général, et des ordinateurs en particulier. Dans les grandes lignes, il 

                                                                 

1  Marteen Goos et Alan Manning, 2003, Lousy and Lovely Jobs: The Rising 
Polarization of Work in Britain, Center for Economic Performance Discussion Papers 
DP0604, décembre 

aurait pour effet, d’un côté, d’augmenter la demande relative de travail 
qualifié et peu qualifié et, de l’autre, de réduire la demande relative de 
travail moyennement qualifié. Il s’en suit une déformation de la structure 
de l’emploi, avec une hausse de la part des emplois aux deux 
extrémités de l’échelle des qualifications (et des salaires) et une baisse 
conjointe de la part des emplois intermédiaires. La polarisation prend 
donc, théoriquement, la forme d’une courbe en U. C’est l’observation de 
ces trois évolutions - les trois parties du U - qui qualifie le phénomène 
de polarisation. Si une seule ou même deux de ces évolutions sont 
observées, il n’y a pas, à proprement parler, polarisation de l’emploi. 

Le niveau de qualification de la profession peut être appréhendé par le 
diplôme 2 , la rémunération (salaire moyen ou médian dans les 
différentes professions constaté au début de la période d’observation3) 
ou d’après des classifications sociales du travail (cf. le tableau 1 qui 
détaille les principales professions selon la nomenclature internationale 
ISCO – International Standard Classification of Occupations). En 
France, les classifications de référence sont la classification PCS 
(professions et catégories socio-professionnelles) et les « familles 
professionnelles », qui sont des regroupements plus larges de métiers. 

                                                                 

2 Ce critère est néanmoins peu utilisé du fait de la relation variable entre formation et 
emploi selon les pays et les métiers. Le lien diplôme-qualification-emploi est aussi 
perturbé par la hausse de la part des emplois peu qualifiés occupés par des 
individus diplômés (surqualifiés). 
3  Jolly (2015) liste les bémols du critère du salaire. Il masque la dispersion 
possiblement importante des rémunérations au sein d’une même profession. Le 
niveau de salaire à partir duquel on considère un emploi comme peu qualifié, 
moyennement qualifié, très qualifié est aussi un choix arbitraire et sensible. Une 
répartition en centile, décile, quintile ou tercile n’aboutit pas aux mêmes résultats. 
Selon que l’on prend comme seuil, en France, le SMIC ou 1,5 SMIC, les proportions 
de qualifiés et de peu qualifiés peuvent varier considérablement. La distribution des 
salaires par profession présente l’avantage de permettre des comparaisons 
internationales mais elle reflète mal le contenu des métiers et les compétences 
requises pour les exercer : la qualification ne se résume pas au niveau du salaire, 
même si l’un va généralement avec l’autre. 
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La polarisation est plutôt bien établie aux Etats-Unis, où le phénomène 
apparaît dès les années 1980, ainsi qu’au Royaume-Uni. Il a 
notamment été mis en avant par David Autor et ses co-auteurs (2013) 4, 
dont les travaux montrent une courbe en U, caractéristique de la 
polarisation, particulièrement bien dessinée (cf. graphique 1). Entre 
1980 et 2005, la hausse de la part des professions peu qualifiées, d’un 
côté, et qualifiées, de l’autre, est d’ampleur comparable, et le creux est 
relativement marqué sur une bonne portion de la partie intermédiaire de 
la distribution. Cependant, même aux Etats-Unis, la polarisation n’est 
pas un processus uniforme dans le temps et pour l’ensemble des 
qualifications (Autor, 20145). Elle n’est pas non plus incontestée6 . 

 
Note du graphique : sur l’axe des abscisses, le premier centile correspond au 
1% des professions les moins qualifiées – le niveau de qualification étant 
mesuré par le salaire moyen de 1980 – et ainsi de suite. 

Le phénomène de polarisation a atteint l’Europe dans les années 1990, 
comme le montrent notamment les travaux de Marteen Goos et de ses 
co-auteurs. La polarisation s’y observe toutefois de manière moins 
évidente qu’aux Etats-Unis, en particulier en France. La courbe en U se 
dessine plus ou moins nettement. C’est, pour partie, fonction de la 
façon d’appréhender la structure des qualifications : en termes de 
caractéristiques des individus (au travers des diplômes, de l’expérience), 
du travail effectué (au travers des compétences requises) ou de l’emploi 
occupé (au travers du salaire). Les résultats semblent également 
sensibles à la période d’observation et dépendre de l’agrégation plus ou 
moins importante des données. 

                                                                 

4 David H. Autor et David Dorn, 2013, The Growth of Low-Skill Service Jobs and the 
Polarization of the US Labor Market, American Economic Review, août 
5 David H. Autor, 2014, Polanyi’s Paradox and the Shape of Employment Growth, 
NBER Working Paper n°20485, septembre 
6 Cf. par exemple Jennifer Hunt et Ryan Nunn, 2019, Is Employment Polarization 
Informative about Wage Inequality and Is Employment Really Polarizing ?, NBER 
Working Paper n°26064, juillet 

Classification internationale des professions (ISCO-88) 

PROFESSIONS DE 
QUALIFICATION 
SUPÉRIEURE 

Groupe 1 : membres de l’Exécutif et des corps 
législatifs, cadres supérieurs et dirigeants 

11 
Membres de l’Exécutif et des corps législatifs, 
cadres supérieurs 

12 Dirigeants de société 
13 Dirigeants et gérants de petites entreprises 
Groupe 2 : professions intellectuelles et scientifiques 

21 
Spécialistes des sciences physiques, 
mathématiques et techniques 

22 Spécialistes des sciences de la vie et de la santé 
23 Spécialistes de l’enseignement 
24 Autres spécialistes 
Groupe 3 : professions intermédiaires 

31 
Professions intermédiaires des sciences 
physiques, mathématiques et techniques 

32 
Professions intermédiaires des sciences de la vie 
et de la santé 

33 Professions intermédiaires de l’enseignement 
34 Autres professions intermédiaires 

PROFESSIONS 
INTELLECTUELLES 
DE 
QUALIFICATION 
MOYENNE  

Groupe 4 : employés de type administratif 
41 Employés de bureau 

42 
Employés de réception, caissiers, guichetiers et 
assimilés 

Groupe 5 : personnel des services et vendeurs de 
magasin et de marché 

51 
Personnel des services directs aux particuliers et 
des services de protection et de sécurité 

52 Modèles, vendeurs et démonstrateurs 

PROFESSIONS 
MANUELLES DE 
QUALIFICATION 
MOYENNE 

Groupe 6 : agriculteurs et ouvriers qualifiés de 
l’agriculture et de la pêche 

61 
Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agriculture et 
de la pêche destinées aux marchés 

Groupe 7 : artisans et ouvriers des métiers de type 
artisanal 

71 
Artisans et ouvriers des métiers de l’extraction et 
du bâtiment 

72 
Artisans et ouvriers des métiers de la métallurgie, 
de la construction mécanique et assimilés 

73 
Artisans et ouvriers de la mécanique de précision, 
des métiers d’art, de l’imprimerie et assimilés 

74 
Autres artisans et ouvriers des métiers de type 
artisanal 

Groupe 8 : conducteurs d’installations et de 
machines et ouvriers de l’assemblage 

81 
Conducteurs d’installations et de matériels fixes et 
assimilés 

82 
Conducteurs de machines et ouvriers de 
l’assemblage 

83 
Conducteurs de véhicules et d’engins lourds de 
lavage et de manœuvre   

PROFESSIONS 
ÉLÉMENTAIRES 
NON QUALIFIÉES 

Groupe 9 : ouvriers et employés non qualifiés 
91 Employés non qualifiés des services et de la vente 

92 
Manœuvres de l’agriculture, de la pêche et 
assimilés 

93 
Manœuvres des mines, du bâtiment et des 
travaux publics, des industries manufacturières et 
des transports 

 Groupe 0 : forces armées 

Tableau 1                                                                                                                   Source : BNP Paribas 
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Graphique 1

Polarisation aux Etats-Unis : changement de la part dans l'emploi des 
professions selon leur qualification (période d'observation : 1980-2005)

Source : Autor et Dorn (2013), BNP Paribas
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Dans l’ensemble, les données mettent facilement en évidence le creux 
du U (la baisse de la part des emplois en milieu de distribution) ainsi 
que sa « jambe droite » (la hausse de la part des emplois en haut de 
l’échelle). Cette semi-polarisation dessine une courbe en J, 
symptomatique de l’effet « revalorisation », c’est-à-dire de l’élévation 
globale du niveau de formation et de qualification. En revanche, la 
« jambe gauche » du U (la hausse de la part des emplois dans le bas 
de l’échelle) est souvent moins développée voire inexistante. Nous 
avons ordonné ci-dessous les résultats des travaux passés en revue 
par ordre croissant de « netteté » de la polarisation de l’emploi en 
France, illustrée par un graphique représentatif à chaque fois qu’il était 
possible de le reproduire. 

Nous commençons notre revue de littérature par l’étude d’Ast (2015)7 
qui se distingue par la durée de la période d’observation, trente ans, de 
1982 à 2012. D’après l’auteur, l’emploi en France ne présente pas tous 
les signes de la polarisation. L’emploi a effectivement fortement 
progressé dans la quasi-totalité des métiers les plus qualifiés mais, du 
côté de l’emploi peu qualifié, les évolutions sont plus hétérogènes 
(baisse dans certains métiers peu qualifiés de l’industrie et de 
l’agriculture, hausse dans certains métiers peu qualifiés du tertiaire). 
Dans l’agriculture, l’industrie, le bâtiment et les travaux publics, l’emploi 
a eu tendance à augmenter de façon quasi linéaire avec le niveau de 
qualification. C’est dans le tertiaire qu’une forme de polarisation se 
dessine (de façon plus particulièrement nette dans les années 1990). 
Jolly (2015) 8  conclut également à une polarisation peu marquée en 
France, en forme de J, sur sa période d’observation 1993-2010. 

Berger et Pora (2017) 9 , qui recourent aux catégories 
socioprofessionnelles, ne mettent pas non plus clairement en évidence 
de polarisation de l’emploi en France sur la période observée, entre 
1988 et 2014 (cf. graphique 2). D’après leurs calculs, la part des 
groupes de salariés aux rémunérations intermédiaires aurait même 
moins baissé que celle de leurs homologues les moins bien rémunérés. 
Le bémol de cette étude est qu’elle n’inclut pas les salariés des 
particuliers-employeurs par manque de données et de comparabilité sur 
l’ensemble de la période. Cette omission contribue probablement à 
tronquer la polarisation analysée, ces emplois peu qualifiés faisant 
partie de ceux dont le nombre a le plus augmenté sur la période. 

                                                                 

7 Dorothée Ast, 2015, « En 30 ans, forte progression de l’emploi dans les métiers 
qualifiés et dans certains métiers peu qualifiés des services », Dares Analyses 
n°028, avril. L’auteur étudie l’évolution de l’emploi par familles professionnelles, le 
niveau de qualification étant appréhendé par le salaire horaire moyen en 1990-1992. 
8  Cécile Jolly, 2015, La polarisation des emplois : une réalité américaine plus 
qu’européenne ?, document de travail n°2015-04, France Stratégie, août 
9 Emmanuel Berger et Pierre Pora, 2017, Y a-t-il eu polarisation de l’emploi salarié 
en France entre 1988 et 2014 ? Une analyse selon les catégories 
socioprofessionnelles et le contenu de l’emploi en tâches, in France, portrait social, 
édition 2017, Insee Références 

 

L’approche par profession d’Eurofound (2017)10 se distingue par son 
caractère plus agrégé (répartition, en fonction du salaire horaire moyen, 
en cinq groupes égaux, représentant chacun 20% de l’emploi en début 
de période), un recul historique plus limité (la période d’observation 
débutant en 2008) mais des données plus récentes (jusqu’en 2016) et 
un découpage par période intéressant. La conclusion est toutefois 
similaire aux études susmentionnées : la polarisation de l’emploi en 
France n’est pas nette, hormis entre 2008 et 2010 où elle dessine 
clairement un U (cf. graphique 3). 

 

Sur les deux autres sous-périodes (2011-2013, 2013-2016), les 
évolutions sont assez contrastées d’un groupe de professions à l’autre, 
de telle sorte que, sur l’ensemble de la période d’observation 2008-
2016, ce n’est ni un J, ni un U qui se dessine, mais un W 
(cf. graphique 5). A titre de comparaison, au niveau européen, c’est une 
polarisation en forme de J qui ressort sur l’ensemble de la période (cf. 
graphique 5). Sur la période la plus récente, tous les types d’emploi 

                                                                 

10  Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail. 
Occupational change and wage inequality: European Jobs Monitor 2017, Research 
Report. 
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Graphique 2  

France : évolution de la structure de l'emploi par catégories
socio-professionnelles détaillées (période d'observation 1988-2014)

Source : Berger et Pora (2017), BNP Paribas
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Graphique 3

France : évolution de la structure de l'emploi par quintile de salaire et 
sous-période

Source : Eurofound (2017), BNP Paribas
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progressent même si le cinquième quintile se démarque toujours 
favorablement (cf. graphique 4), une progression généralisée à l’image 
de celle observée avant la grande récession, entre 1998 et 2007. 

 

 

Parmi les études mettant en évidence une polarisation de l’emploi en 
France, nous mentionnons en premier celle de Catherine, Landier et 
Thesmar (2015) 11 car la représentation graphique proposée est la plus 
proche de la courbe en U à la Autor et Dorn (cf. graphique 6). 

Nous nous intéressons ensuite aux travaux de Goos et al. (2009 12 , 
201413). Ils sont les premiers à avoir cherché à évaluer à quel point la 
polarisation était spécifique aux pays anglo-saxons ou, au contraire, plus 

                                                                 

11 Sylvain Catherine, Augustin Landier et David Thesmar, 2015, Marché du travail : 
la grande fracture, Etude de l’Institut Montaigne, février 
12 Maarten Goos, Alan Manning et Anna Salomons, 2009, Job Polarization in Europe, 
American Economic Review, mai 

 
Lecture du graphique : chaque point représente 1% de la population active en 
1990. Les professions (classification PCS) sont ordonnées, de gauche à droite, 
par niveau de salaire moyen en 1990. Le groupe de professions constituant le 
1% de la population employée de 1990 qui séparait alors les 5% les mieux 
payés des 94% les moins bien payés constitue, en 2012, 1,35% de la 
population employée. Cela signifie que le nombre d’emplois au sein de ce 
groupe a crû de 35%, plus vite que le nombre total d’emplois. 

répandue et frapperait aussi l’Europe. Ils concluent que la polarisation 
est la règle plutôt que l’exception. Notre lecture de leurs résultats de 
2009 est moins affirmative : leurs premiers travaux (qui couvrent la 
période 1993-2006) montrent une polarisation davantage en J qu’en U 
pour l’ensemble de l’UE, et en France en particulier, et un diagnostic 
plus hétérogène qu’homogène entre les seize pays européens sous 
revue (cf. graphique 7). La baisse des emplois au milieu de la 
distribution est le seul point commun. En revanche, dans la version de 
2014 de leurs travaux (qui porte sur une période de quatre années plus 
longue, 1993-2010), la polarisation est plus nette et homogène et la 
France ne fait pas exception (cf. graphique 8). 

L’OCDE (2017) 14 procède aussi à un découpage en trois groupes de 
professions, en fonction du niveau de qualification et non du niveau de 
rémunération comme Goos et al.. Un large spectre de pays développés 
est couvert et la période d’observation est assez longue (1995-2015). 
De cette façon, la polarisation de l’emploi ressort comme un 
phénomène généralisé et relativement marqué (cf. graphique 9). Les 
graphiques de type OCDE ou Goos et al. présentent l’avantage d’être 
visuels (la polarisation se dessine nettement) mais l’agrégation 
importante des données masque des détails intéressants : tous les 
emplois sous-qualifiés ou intermédiaires ne sont pas logés à la même 
enseigne. 

 

                                                                                                                    

13  Maarten Goos, Alan Manning et Alan Salomons, 2014, Explaining Job 
Polarization: Routine-Biased Technological Change and Offshoring, American 
Economic Review, août 
14  OCDE, Perspectives de l’emploi 2017, Chapitre 3, How technology and 
globalization are transforming the labor market 

Graphique 4

UE : évolution de la structure de l'emploi par quintile de salaire et
sous-période

Source : Eurofound (2017), BNP Paribas
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France - UE : évolution de la structure de l'emploi par quintile de salaire 
(période globale d'observation : 2008-2016)

Source : Eurofound (2017), BNP Paribas
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Polarisation de l'emploi en France : une illustration à la Autor et Dorn 
(période d'observation : 1990-2012)

Source : Catherine, Landier, Thesmar (2015), BNP Paribas

Professions les moins payées en 1990 Professions les mieux payées en 1990

Professions ordonnées  par salaire

Professions en déclin

Professions
en croissance 

relative

1990

2012

1,4%

1,3%

1,2%

1,1%

1,0%

0,9%

0,8%



 

    

Conjoncture // Septembre 2019  economic-research.bnpparibas.com   

    

     

 

 

17 

 

 
Note des graphiques : les professions sont réparties en trois grands groupes, 
en fonction de leur salaire moyen en 1993. Les professions les huit mieux 
payées correspondent aux codes suivants de la classification ISCO-88 : 12, 13, 
21, 22, 24, 31, 32, 34. Pour les neuf professions moyennement payées, il s’agit 
de : 41, 42, 71, 72, 73, 74, 81, 82, 83. Pour les quatre moins bien payées, il 
s’agit de : 51, 52, 91, 93. Cf. tableau 1 pour le détail des intitulés. 

On le voit particulièrement bien dans l’étude de Peugny (2018) 15  qui 
présente l’avantage de travailler à la fois sur un niveau plus important de 
désagrégation des données 16  et en comparaison européenne (cf. 
graphique 10). La baisse de la part des ouvriers qualifiés et la hausse de 

                                                                 

15  Camille Peugny, 2018, L’évolution de la structure sociale dans quinze pays 
européens (1993-2013) : quelle polarisation de l’emploi ? , Sociologie n°4, vol. 9. 
Comme Goos et alii, il exploite les EU-LFS (European Union Labour Force Survey) 
mais il fait ses regroupements sur la base de la nomenclature socio-économique 
européenne ESeG et non sur la base d’un indicateur de salaire. 
16 Sept groupes de professions sont ici représentés par souci de lisibilité mais les 
données sont disponibles pour neuf : cadres dirigeants ; cadres experts ; professions 
intermédiaires salariées ; artisans et commerçants ; agriculteurs ; employés 
administratifs ; employés qualifiés des services ; ouvriers qualifiés ; professions peu 
qualifiées. Les trois pays d’Europe de l’est (Hongrie, République tchèque, 

 
Note du graphique : les professions hautement qualifiées correspondent à 
celles des groupes 1,2 et 3 de la classification ISCO-88 ; les professions 
moyennement qualifiées aux groupes 4,7 et 8 ; les professions faiblement 
qualifiées aux groupes 5 et 9. 

 

celle des cadres (dans une ampleur plus ou moins grande) est la seule 
tendance commune aux quinze pays européens sous revue. La hausse 
de la part des professions peu qualifiées et celle des employés qualifiés 
des services, alliée à la baisse des employés administratifs, est une 
tendance quasi-générale. L’évolution est plus différenciée du côté des 
indépendants (artisans et commerçants) et des professions 
intermédiaires salariées. Dans cette diversité, le U de la polarisation est 
particulièrement bien dessiné en France. De manière complémentaire, 
Peugny cherche aussi à évaluer la polarisation sous l’angle des 
conditions d’emploi, au travers de la fréquence des temps partiels subis.  

                                                                                                                    

Roumanie) ne sont pas non plus représentés. Dans la nomenclature ESeG, les 
cuisiniers, les employés de l’esthétique, les nourrices et assistantes maternelles, les 
aides à domicile pour les personnes âgées sont classés parmi les employés qualifiés 
des services. Les femmes de ménage, les travailleurs du nettoyage et de l’entretien 
et les employés de commerce sont, eux, classés dans les professions peu qualifiées. 
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Graphique 8   Source : Goos et al.(2014), BNP Paribas
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Polarisation de l'emploi en Europe : une illustration par groupe détaillé 
de professions (période d'observation : 1999-2013)

Source : Peugny (2018), BNP Paribas
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Sous cet angle, la polarisation est particulièrement marquée en France 
et en Espagne, ce qui l’amène à la conclusion, assez sombre, d’un 
cumul dans ces deux pays du développement d’un secteur tertiaire aux 
professions mal rémunérées et d’un chômage de masse, contredisant 
les anticipations selon lesquelles le premier résoudrait le second. 

Nous terminons notre revue de littérature par les travaux sur la France 
d’Harrigan, Reshef et Toubal (2016)17 et Reshef et Toubal (2019) 18, qui 
se distinguent, notamment, par le niveau de détail de leurs données 
permis par l’exploitation de la DADS (déclaration annuelle des données 
sociales). Chaque emploi dans la DADS est identifié par un code PCS à 
deux chiffres : vingt-deux types de professions du secteur privé sont 
ainsi répertoriés, les professions agricoles, libérales et du secteur public 
étant mises de côté (cf. tableau en annexe pour le détail des intitulés et 
les données sous-jacentes aux graphiques). 

Les auteurs concluent à une polarisation claire et rapide de l’emploi en 
France depuis le milieu des années 1990, d’ampleur comparable au 
mouvement américain. Dans leur publication de 2016, ils en font une 
représentation graphique intéressante, en trois dimensions. En plus des 
deux dimensions habituelles de l’évolution de la part dans l’emploi de 
chaque profession (en ordonnée) en fonction de leur niveau de 
qualification-salaire (en abscisse), ils font apparaître le poids dans 
l’emploi de chaque profession (cf. graphique 11). La distinction entre 
secteur non-manufacturier et secteur manufacturier est également 
intéressante. Il en ressort que le phénomène de polarisation s’observe 
dans le premier secteur mais pas dans le second (cf. graphiques 12, 13). 
Et dans leur mise à jour de 2019, les auteurs mettent en avant 
l’accentuation de la polarisation depuis la crise de 2008 (cf. graphiques 
14 à 16). La déformation de la structure de l’emploi sur la première 
période étudiée (1994-2007) s’est produite sur une durée de treize ans 
tandis que les évolutions observées sur la seconde période (2008-
2013) se sont produites en cinq ans. En particulier, le rythme annuel de 
baisse de la part des ouvriers qualifiés et, dans une moindre mesure, 
des emplois intermédiaires est plus rapide sur la période récente. 

Dans les travaux de recherche passés sous revue, le progrès technique 
est l’explication première avancée au phénomène de polarisation. Mais, 
au regard de la diversité importante des situations d’un pays à l’autre, il 
ne s’agit que d’une explication parmi d’autres et pas nécessairement la 
plus importante. L’explication peut varier selon la partie de la courbe 
considérée : les raisons qui poussent à la hausse les emplois se situant 
en haut et en bas de l’échelle et à la baisse ceux du milieu ne sont pas 
forcément les mêmes. Les forces à l’œuvre peuvent interférer les unes 
avec les autres, mais aussi avec d’autres éléments jouant dans l’autre 
sens. Et ce qui a pu jouer à un moment peut être remplacé par un autre 

                                                                 

17 James Harrigan, Ariell Reshef et Farid Toubal, 2016, The March of the Techies: 
Technology, Trade, and Job Polarization in France, 1994-2007, NBER Working 
Paper n°22110, mars 
18 Ariell Reshef et Farid Toubal, 2019, La polarisation de l’emploi en France : Ce qui 
s’est aggravé depuis la crise de 2008, collection du CEPREMAP, Editions Rue d’Ulm 

facteur à une autre époque : Mandelman (2013) 19 voit ainsi un effet du 
progrès technique dans la polarisation de l’emploi aux Etats-Unis au 
cours des années 1980, puis de la mondialisation dans les années 
1990 et enfin de la « croissance à crédit » dans les années 2000. 

La théorie du changement technologique biaisé en faveur du travail 
qualifié (SBTC – Skill-Biased Technological Change) est communément 
avancée comme première explication du phénomène de polarisation de 
l’emploi. Elle n’est toutefois qu’une explication partielle : elle sous-tend 
effectivement, pour partie, le développement de la « jambe droite » du 
U mais elle ne permet pas de comprendre celui de la « jambe gauche ». 
Les travaux d’Autor, Levy et Murnane (2001, 2003) 20apportent des 
éléments d’explication complémentaires en regardant de plus près les 
effets spécifiques de l’informatisation et le type de tâches remplacées 
par les ordinateurs. Ils distinguent ainsi les tâches routinières des non-
routinières, mais aussi selon qu’il s’agit d’un travail intellectuel (cognitif) 
ou manuel. Leur idée est que les ordinateurs se substituent au travail 
humain routinier (répétitif, régi par des règles explicites donc codifiable 
et automatisable), qu’il soit intellectuel (compter, saisir des données ou 
des informations) ou manuel (travail à la chaîne, cueillette, tri) tandis 
qu’ils sont complémentaires des tâches non-routinières, qu’elles soient 
intellectuelles (diagnostic médical, travail juridique, gestion d’équipe) ou 
manuelles (chauffeur routier, services de nettoyage et d’entretien, 
services à la personne). 

Selon cette grille de lecture (dite « hypothèse ALM »), le progrès 
technique n’est pas seulement biaisé en faveur du travail qualifié : il 
l’est aussi en faveur du travail non-routinier21. La demande relative de 
travail aux différents niveaux de qualification s’en trouve modifiée. La 
modification se fait en faveur du haut et du bas de l’échelle des 
qualifications, où les emplois sont plutôt de type non-routinier non-
automatisables ; elle se fait en défaveur du milieu de l’échelle où se 
situent généralement les emplois routiniers automatisables. Dit 
autrement, les emplois qui se développent le plus sous l’effet du 
progrès technique sont ceux qui requièrent le plus de tâches non-
routinières, car non-automatisables, et ces emplois se situent en haut et 
en bas de l’échelle des qualifications (et des salaires). A contrario, les 
emplois qui disparaissent sous l’effet du progrès technique sont ceux 
qui comportent le plus de tâches routinières et donc automatisables. 
Ces emplois se situent généralement en milieu de distribution. On 
retrouve bien là la description du phénomène de polarisation. 

                                                                 

19  Federico S. Mandelman, 2013, Labor Market Polarization and International 
Macroeconomic Dynamics, Federal Reserve Bank of Atlanta, Working Paper 
n°2013-17, décembre 
20 David Autor, Frank Levy et Richard R. Murnane, 2001, The Skill Content of Recent 
Technological Change: an Empirical Exploration, NBER Working Paper n°8337, 
juin ; article également publié en novembre 2003 dans le volume 118 du Quarterly 
Journal of Economics. 
21  Cette théorie est résumée par l’acronyme RBTC (pour routine-biased 
technological change) ou aussi TBTC (pour task-biased technological change), pour 
faire pendant au SBTC. Mais il est trompeur dans la mesure où c’est en faveur du 
travail non-routinier que le progrès technique est biaisé. 
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Note des graphiques : le nombre dans la bulle correspond au code PCS de la 
profession (cf. tableau en annexe) et la taille des bulles est fonction du poids 
dans l’emploi en 2002 (mesuré en nombre d’heures rémunérées). 

 

 

 
Note des graphiques : la version détaillée du graphique 14 est agrégée dans les 
graphiques 15 et 16 selon le même code couleur. Exemple : la barre vert foncé 
dans les graphiques 15 et 16 représente la catégorie des « travailleurs des 
services », qui regroupe les personnels des services directs aux particuliers, les 
employés de commerce et les agents de surveillance représentés par les trois 
barres vert foncé dans le graphique 14. 
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Catherine, Landier et Thesmar (2015) avancent aussi l’argument d’un 
effet de bascule des personnes dont l’emploi routinier disparaît vers les 
emplois du bas de l’échelle. Leur identification détaillée des PCS peu 
ou pas qualifiées (avec un salaire inférieur à 1,5 SMIC), en essor et en 
recul entre 1990 et 2012, a également retenu notre attention (cf. tableau 
2). Au travers d’exemples concrets, elle rend bien compte de l’effet 
différencié du progrès technique. Tous les emplois non-qualifiés ne sont 
pas identiquement menacés : ceux automatisables voient effectivement 
leur nombre baisser mais ils sont remplacés par d’autres emplois non-
qualifiés non-automatisables. De plus, d’après les auteurs, il existerait 
en France un important déficit d’emplois de ce type (estimé à quatre 
millions), soit autant d’emplois potentiels à créer. 

 

Professions peu qualifiées en progression et en recul 

 Nombre d’emplois 
Variation 

 1990 2012 
Professions en progression 
Assistantes maternelles, gardiennes 
d’enfants, travailleurs familiaux 

176 051 663 798 487 747 

Ingénieurs et cadres spécialistes de 
l’informatique (sauf technico-commerciaux) 

119 071 348 852 229 781 

Cadres administratifs ou financiers des PME 162 070 338 291 176 221 

Infirmiers en soins généraux 172 149 338 563 166414 

Maîtrise et techniciens administratifs (autres 
que financiers et comptables) 

102 026 230 660 128 634 

Employés de libre-service 33 677 158 021 124 344 

Aides-soignants 173 655 294 645 120 990 

Serveurs et commis de restaurant ou de café 115 033 214 356 99 323 

Employés de maison et femmes de ménage 
chez les particuliers 

164 612 254 077 89 465 

Cadres des services techniques et 
commerciaux de la banque 

89 042 173 338 84 296 

Professions en recul 
Ouvriers non qualifiés de la métallurgie, du 
verre, de la céramique et des matériaux de 
construction 

623 74 24 791 -37 583 

Métalliers, serruriers, réparateurs en 
mécanique non qualifiés 

101 738 60 680 -41 058 

Ouvriers non qualifiés du travail du béton et 
du génie civil 

101 065 56 761 -44 304 

Ouvriers non qualifiés divers de type 
industriel 

152 872 105 788 -47 084 

Ouvriers non qualifiés du textile et de la 
tannerie-mégisserie 

58 681 97 02 -48 979 

Ouvriers non qualifiés de la chimie 92 733 43 517 -49 216 

Employés des services techniques de la 
banque, guichetiers 

153 475 87 121 -66 354 

Ouvriers non qualifiés de la confection 97 231 6 554 -90 677 

Ouvriers non qualifiés de montage, de 
contrôle, en mécanique 

191 166 84 137 -107 029 

Secrétaires 415 474 262 887 -152 587 

Tableau 2                           Source : Catherine, Landier, Thesmar (2015) 

La mondialisation, la concurrence des pays à bas coûts, les 
délocalisations et l’externalisation qui s’ensuivent, constituent le 
deuxième ensemble de facteurs explicatifs de la polarisation. Sachant 
que mondialisation et progrès technique sont liés et que les effets de la 
première, en termes de polarisation de l’emploi, s’ajoutent et se mêlent 
à ceux du second. 

Comme le progrès technique, la mondialisation modifie la demande 
relative de travail, en faveur du travail qualifié et peu qualifié et en 
défaveur du travail moyennement qualifié, avec pour élément 
différenciant le caractère « délocalisable », ou non, de l’emploi. Ce 
dernier le sera d’autant plus qu’il est routinier et réalisable à distance, à 
moindre coût : à la substitution capital / travail s’ajoute une substitution 
travail / travail ou, plus précisément, importation / travail. Les emplois 
en milieu de distribution sont les plus concernés. En revanche, l’emploi 
sera d’autant moins susceptible d’être délocalisé qu’il implique des 
relations humaines de proximité, des interactions en face-à-face, une 
activité sur place, locale, de prestations de services non-échangeables. 
De nombreux emplois du bas de l’échelle sont de cette nature et se 
développent à l’abri de la mondialisation. A l’autre bout de l’échelle, 
l’effet positif vient des nouveaux besoins d’emplois qualifiés générés, 
par exemple, par la plus grande taille des entreprises, leur 
internationalisation, leur structure plus complexe. Plus globalement, le 
développement des exportations et l’accès à de nouveaux marchés est 
généralement considéré comme créateur d’emplois, tandis que l’effet 
des importations est plus ambiguë. Elles peuvent se substituer à une 
partie de la production et de l’emploi domestiques mais elles peuvent 
aussi être un soutien via les gains induits de compétitivité, de 
productivité et de pouvoir d’achat. 

De manière intéressante, Krenz, Prettner et Strulik (2018)22 analysent 
les effets des relocalisations permises par les progrès de 
l’automatisation et de la robotisation. Le phénomène est aussi un 
vecteur, partiel, de polarisation : s’il n’entraîne pas à la hausse les bas 
salaires et les emplois du bas de l’échelle des qualifications, il joue 
favorablement sur le haut de l’échelle. 

La troisième grande famille d’explications met en avant le rôle des 
institutions et des évolutions économiques. Parmi les aspects 
institutionnels, l’influence de la régulation du marché du travail (salaire 
minimum, protection de l’emploi, dialogue social, etc.) et des politiques 
de l’emploi (baisses de charges en faveur des bas salaires par 
exemple) est avancée comme un facteur explicatif, non pas de la 
polarisation elle-même, mais de la différence d’ampleur dans les pays 
européens par rapport aux pays anglo-saxons. Mais s’il y a accord sur 

                                                                 

22 Astrid Krenz, Klaus Prettner et Holger Strulik, 2018, Robots, Reshoring, and the 
Lot of Low-Skilled Workers, Discussion Papers Cege (Center for European 
Governance and Economic Development Research), n°351, juillet  
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l’existence d’un effet, il n’y pas consensus sur son caractère aggravant 
ou limitant pour la polarisation. Cela dépend de ce que l’on regarde. 

Dans les articles passés en revue et abordant ce point, les éléments de 
régulation sont considérés comme favorables aux emplois les plus 
qualifiés et comme un frein à la création d’emplois peu qualifiés, le 
SMIC étant plus spécifiquement pointé du doigt. La polarisation s’en 
trouve limitée (plus exactement, le développement de la jambe gauche 
du U), une évolution présentée comme négative en termes de 
dynamique de l’emploi. Mais si l’on regarde la polarisation sous l’angle 
des inégalités salariales, de leur creusement, et de l’attrition des 
classes moyennes, alors l’effet limitant du SMIC sur la polarisation est 
une évolution positive puisqu’il permet de préserver les revenus situés 
en bas et en milieu de distribution. Par ailleurs, les politiques 
d’enrichissement du contenu en emplois de la croissance et les 
mesures d’accroissement de la flexibilité du marché du travail (essor 
des contrats courts, précarisation de l’emploi) soutiennent la croissance 
des emplois en bas de l’échelle.  

Participent également à la polarisation de l’emploi les mutations 
économiques et sociodémographiques structurelles suivantes : le 
vieillissement de la population ; l’évolution des structures familiales et 
sociales ; l’élévation du niveau de richesse économique, l’évolution des 
besoins, des styles de vie, des modes de consommation, le 
développement des services à la personne qui en découle ; l’élévation 
du niveau de formation ; l’augmentation du taux d’emploi des femmes ; 
l’immigration ; la tertiarisation ; l’« ubérisation », plus récemment. 

Enfin, un creux conjoncturel, et la crise de 2008 en particulier, est un 
autre facteur de polarisation. La partie de la courbe plus spécifiquement 
concernée est le creux du U, qui se trouve accentué, car les emplois de 
qualifications moyennes, déjà affectés par l’automatisation et la 
mondialisation, apparaissent comme les plus sensibles au cycle, en 
partie parce qu’ils tendent à se situer dans les secteurs d’activité eux-
mêmes les plus cycliques, comme l’industrie et la construction23. 

Dans notre revue des études qui cherchent à quantifier l’effet des 
différents facteurs, la technologie ressort, le plus souvent, comme le 
facteur explicatif dominant de la polarisation de l’emploi mais le 
consensus n’est pas total. 

Commençons par les travaux d’Albertini et al. (2017)24, qui comparent 
les marchés de l’emploi américain et français. D’après ces auteurs, une 
polarisation en apparence similaire (au regard des évolutions relatives 
de la part de l’emploi manuel, routinier et abstrait selon leur typologie) 
est observée des deux côtés de l’Atlantique mais elle n’est pas due aux 
mêmes forces. En France, elle serait principalement la conséquence 
des institutions du marché du travail et de leur évolution au fil du temps 
                                                                 

23 Christopher L. Foote et Richard W. Ryan, 2015, Labor Market Polarization over 
the Business Cycle, NBER Working Paper n°21030, mars  
24 Julien Albertini, Jean Olivier Hairault, François Langot et Thepthida Sopraseuth, 
2017, A Tale of Two Countries : A Story of the French and US Polarization, IZA 
Discussion Paper n°11013, septembre 

tandis qu’aux Etats-Unis elle serait avant tout le résultat du progrès 
technique et de l’élévation du niveau d’instruction. Si l’on s’arrête sur le 
cas français, d’après Berger et Pora (2017) comme d’après Harrigan, 
Reshef et Toubal (2016), le progrès technique (l’automatisation) est le 
facteur explicatif dominant. Quant à la mondialisation, Harrigan et alii 
montrent que ses effets « polarisants » ne sont importants que dans le 
secteur manufacturier. 

Plus surprenantes sont les conclusions opposées de l’étude de 
Cedefop (2011) 25  et des travaux de Goos et al. (2010) 26  . Pour le 
Cedefop, la polarisation de l’emploi observée en Europe sur la période 
1998-2008 serait principalement imputable aux facteurs sociaux-
démographiques et institutionnels comme le vieillissement de la 
population, les institutions du marché du travail et les politiques de 
l’emploi, ou encore l’immigration. Le rôle de la technologie serait 
moindre et plus incertain. Plus exactement, le changement 
technologique jouerait un rôle important dans la hausse du nombre et 
de la part des professions les plus qualifiées mais pas dans celle des 
professions élémentaires. Pour Goos et al., dont le terrain d’observation 
englobe l’Europe sur la période 1993-2006, c’est, au contraire, l’effet de 
la technologie (l’hypothèse ALM) qui prédomine. L’impact des 
délocalisations est estimé moindre et les institutions du marché du 
travail (au travers des différences et des évolutions des mécanismes de 
fixation des salaires) ne joueraient guère. En outre, les évolutions de la 
demande (dues aux changements des prix relatifs des produits, eux-
mêmes entraînés par les effets de la technologie et de la 
mondialisation) contribueraient à atténuer la polarisation27.  

La révolution numérique en cours et les différentes nouvelles 
potentialités d’automatisation, robotisation et numérisation qu’elle 
recouvre suscitent de nombreuses interrogations et de grandes 
inquiétudes sur l’avenir du travail et la possibilité d’un « futur sans 
emploi ». En conclusion, nous abordons cette vaste question sous 
l’angle plus restreint des effets envisageables sur la polarisation, sa 
possible accentuation ou, au contraire, atténuation.  

Le risque d’accentuation de la polarisation de l’emploi vient de la 
probable destruction accélérée des emplois routiniers, destruction qui 
pourrait s’étendre à d’autres emplois jusqu’ici préservés mais 
désormais menacés, par les développements de l’intelligence artificielle 

                                                                 

25  Cedefop, 2011, Labour-market polarisation and elementary occupations in 
Europe: Blip or long-term trend, Research Paper n°9 
26 Maarten Goos, Alan Manning et Alan Salomons, 2010, Explaining Job Polarization 
in Europe: The roles of Technology, Globalization and Institutions, CEP Discussion 
Paper n°1026, novembre 
27 Les auteurs tiennent compte des effets d’équilibre général. Dans ce cadre, tout 
changement affectant la demande d’un facteur, en l’occurrence un type de travail, 
est susceptible de se répercuter sur tout autre type de travail via des effets prix, de 
revenu et de substitution. Par exemple, l’automatisation de la production du 
hamburger réduit le nombre de personnes nécessaires à sa fabrication mais le prix 
du hamburger s’en trouve également réduit, ce qui en augmente en retour la 
demande et le nombre de vendeurs. 
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(IA) notamment. Certaines professions qualifiées (intellectuelles et 
scientifiques), au moins certaines de leurs tâches, ne sont, en 
particulier, plus à l’abri d’être supplantées par l’IA à même d’effectuer 
des tâches complexes. En forçant le trait, on pourrait dire que le 
progrès technique est moins biaisé en faveur du travail qualifié ou qu’il  
l’est différemment car d’autres qualifications sont sollicitées. Les 
premiers travaux qui ont cherché à estimer l’impact à venir de 
l’automatisation sur l’emploi, ceux de Frey et Osborne (2013)28, ont 
retenu l’attention par leurs résultats alarmistes : 47% des emplois aux 
Etats-Unis et 35% au Royaume-Uni présenteraient, en effet, un risque 
élevé d’automatisation, et donc de disparition, à l’horizon des dix ou 
vingt prochaines années. En suivant la même approche, le cabinet 
Roland Berger estime ce pourcentage à 42% pour la France29. Mais ces 
travaux raisonnent au niveau de l’emploi et le considèrent comme un 
tout, entièrement automatisable, ce qui constitue une exagération : 
chaque emploi/métier est multitâches et certaines sont automatisables, 
d’autres non. 

En mesurant le risque d’automatisation de chaque emploi selon le type 
de tâches qui le composent, les travaux qui ont suivi aboutissent à des 
projections bien moins défavorables. Arntz et al. (2016)30 estiment ainsi 
que 9% des emplois aux Etats-Unis, et la proportion est similaire pour la 
France, présentent un risque élevé (supérieur à 70%) d’automatisation. 
Le Ru (2016) montre également que les emplois les plus facilement 
automatisables (ceux dont le rythme de travail n’est pas imposé par une 
demande extérieure exigeant une réponse immédiate et qui consistent 
à appliquer strictement des consignes) sont moins nombreux qu’il n’y 
paraît 31 . D’après ses calculs, environ 15% des salariés français 
occuperaient de tels emplois, une proportion qui serait même 
légèrement en baisse (-4 points par rapport à 1998) à la faveur de 
l’évolution des métiers et de leur recentrage sur les tâches les plus 
difficilement automatisables. De plus, comme le met en avant l’auteur, 
ce n’est pas parce qu’un emploi peut techniquement être remplacé par 
une machine qu’il le sera forcément : d’autres facteurs jouent, comme le 
mode d’organisation du travail, l’acceptabilité sociale, le positionnement 
en gamme et la rentabilité économique. La faible robotisation de la 
France comparativement à l’Allemagne en est une bonne illustration. 

Le Conseil d’orientation pour l’emploi (COE) s’est également penché 
sur la question, toujours sur le seul cas français32. L’étude, de 2017, 
insiste sur 1/ la proportion relativement faible d’emplois « exposés » - 
selon leurs termes, « moins de 10% des emplois existants présentent 
un cumul de vulnérabilités susceptibles de menacer leur existence dans 

                                                                 

28 Carl Benedikt Frey et Michael A. Osborne, 2013, The future of employment: how 
susceptible are jobs to computerization?, Oxford Martin Working Paper, septembre 
29  Roland Berger Strategy Consultants, 2014, Les classes moyennes face à la 
transformation digitale. Comment anticiper ? Comment accompagner ? 
30 Melanie Arntz, Terry Gregory et Ulrich Zierahn, 2016, The Risk of Automation for 
Jobs in OECD Countries: a Comparative Analysis, OECD Social, Employment and 
Migration Working Papers n°189, juin 
31 Nicolas Le Ru, 2016, L’effet de l’automatisation sur l’emploi : ce qu’on sait et ce 
qu’on ignore, note d’analyse n°49, France Stratégie, juillet 
32 Conseil d’orientation pour l’emploi, 2017, Automatisation, numérisation et emploi – 
Tome 1 : Les impacts sur le volume, la structure et la localisation de l’emploi, janvier 

un contexte d’automatisation et de numérisation » - mais aussi sur 2/ la 
proportion relativement élevée d’emplois « susceptibles d’évoluer » 
(« la moitié des emplois existants est susceptible d’évoluer, dans leur 
contenu, de façon significative à très importante », cf. graphique 17). 
Pour résumer, comme le formule Le Ru, « la révolution numérique 
détruit certains emplois, mais surtout elle transforme les métiers ». 
Dans quel sens cela fera évoluer la polarisation de l’emploi s’avère être 
une question bien plus ouverte que de prime abord.  

 
Lecture du graphique : Environ 13% des emplois en France ont un indice 
d’automatisation compris entre 0 et 0,1. 

 

Note du graphique : Les ménages « à revenu inférieur » sont définis comme les 
ménages dont le revenu est inférieur à 75 % du revenu médian national. Les 
ménages « à revenu intermédiaire » sont ceux dont le revenu représente entre 
75 % et 200 % du revenu médian national. Les ménages « à haut revenu » ont 
un revenu plus de deux fois supérieur au revenu médian national. Le risque 
d’automatisation est calculé comme la moyenne des risques d’automatisation 
par profession, pondérée par la part de chaque profession dans la catégorie de 
revenus. 

0

5

10

15

20

0 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 0,6 0,7 0,8 0,90        0,1       0,2      0,3      0,4        0,5      0,6       0,7      0,8       0,9        1

Graphique 17

France : distribution de l'indice d'automatisation dans la population 
salariée

Source : Secrétariat général du COE
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Graphique 18  

Proportion de travailleurs exerçant une profession exposée à un risque 
élevé d'automatisation, par catégorie de revenus

Source : OCDE
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Citons aussi les estimations de l’OCDE, pour qui 16% des emplois en 
France présente un risque élevé d’automatisation à l’horizon de vingt 
ans et 33% risque d’être profondément transformés, des chiffres 
légèrement plus élevés que ceux estimés pour la moyenne des pays de 
l’OCDE (14% et 32%, respectivement) 33. Toutefois, compte tenu de 
l’incertitude considérable entourant ce type d’estimations, la différence 
n’est pas significative. L’étude, menée en 2019 par l’organisation, sur la 
classe moyenne a retenu plus encore notre attention34. Elle apporte, en 
effet, un éclairage complémentaire en estimant le pourcentage de 
travailleurs exerçant une profession à risque élevé d’automatisation 
selon leur position sur l’échelle des revenus. En France, un travailleur 
sur six de la classe moyenne occuperait ainsi un emploi à risque élevé 
d’automatisation, une proportion similaire à celle de la moyenne des 
pays développés (cf. graphique 18). Pour l’OCDE, cette proportion 
relativement élevée - proche de celle estimée pour les travailleurs du 
bas de l’échelle des salaires (un sur cinq environ) tandis qu’elle n’est 
que de un sur dix pour les travailleurs en haut de l’échelle - a de quoi 
alerter. Les classes moyennes et populaires se rejoignent ainsi dans la 
même crainte de voir leur emploi détruit par la révolution numérique.  

Si importants et instructifs soient-ils, ces chiffrages ne sont qu’un côté 
de la médaille : le progrès technique est aussi créateur d’emplois et, 
comme l’a rappelé le COE, les études rétrospectives convergent vers 
un effet net positif. Même la révolution numérique n’a pas que des 
effets négatifs sur les emplois intermédiaires et les qualifications 
moyennes. Autor (2015) défend l’idée d’une plus forte complémentarité 
hommes-machines et d’une multiplication des services associés aux 
biens favorables aux qualifications moyennes et intermédiaires, ce qui 
contribuerait à atténuer la polarisation de l’emploi35. Pour lui, nombre 
d’emplois intermédiaires qui resteront et se développeront dans le futur 
combineront des tâches routinières à des tâches non-routinières pour 
lesquelles l’homme conserve un avantage comparatif sur la machine 
(interactions personnelles, flexibilité, polyvalence, résolution de 
problèmes). Cet avenir positif d’un « homme augmenté » l’emportant 
sur celui de l’« homme inutile » suppose toutefois de relever le défi 
majeur de l’adaptation des compétences avec un système éducatif et 
de formation professionnelle à la hauteur de l’enjeu. 
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33 OCDE, 2019, Employment Outlook: The Future of Work 
34 OCDE, 2019, Under Pressure : The Squeezed Middle Class 
35 David H. Autor, 2015, « Why Are There Still so Many Jobs? The History and 
Future of Workplace Automation”, Journal of Economic Perspectives, volume 29, 
n°3, été 
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Annexe : Liste des professions et catégories socioprofessionnelles et caractéristiques chiffrées 

Code 
PCS Libellé PCS 

Part dans 
l’emploi 

(%, 1994) 

Changement 
total (point de %, 

1994-2013) 

Variation par an 
(ensemble de la 

période : 1994-2013 / 
avant-crise : 1994-
2007 / après-crise : 

2008-2013) 

Part dans 
l’emploi 

(%, 2013) 

Salaires 
relatifs 
(1994) 

Salaires 
moyens par 
profession 
(rang en 
2002*) 

 
Chefs d'entreprise, postes de direction et 
professionnels hautement qualifiés (management) 

10,0 2,74 +0,14 / +0,03 / +0,46 12,7 1,96  

21 Artisans 1,0 -0,9  0,1 1,32 7 

22 Commerçants et assimilés 0,9 -0,7  0,2 1,39 3 

23 Chefs d'entreprise de 10 salariés ou  plus 0,8 -0,0  0,8 2,70 1 

34 Professeurs, professions scientifiques 0,4 -0,0  0,4 1,54 5 

35 Professions de l'information, des arts et des spectacles 0,5 0,2  0,7 1,48 6 

37 Cadres administratifs et commerciaux d'entreprise 5,6 4,9  10,5 2,04 2 

 Professions techniques (« Techies ») 9,2 5,18 +0,27 / +0,24 / +0,36 14,3 1,59  

38 Ingénieurs et cadres techniques d'entreprise 3,9 4,6  8,5 2,04 4 

47 Techniciens 4,6 1,3  5,8 1,13 10 

 Professionnels de niveau intermédiaire 4,8 -0,36 -0,02 / -0,02 / -0,04 4,5 1,15  

42 Professeurs des écoles, instituteurs et assimilés 0,3 0,1  0,5 1,05 9 

43 Professions intermédiaires de la santé et du travail social 1,3 0,3  1,6 0,95 12 

48 Contremaîtres, agents de maîtrise 3,3 -1,0  2,3 1,19 8 

 Employés des services 11,2 3,95 +0,21 / +0,23 / +0,15 15,1 0,66  

53 Agents de surveillance / policiers et militaires 0,7 0,7  1,4 0,70 18 

55 Employés de commerce 6,2 1,8  8,0 0,65 20 

56 Personnels des services directs aux particuliers 3,4 2,3  5,7 0,63 21 

 Employés de bureau 24,5 -4,05 -0,21 / -0,24 / -0,17 20,4 1,00  

46 
Professions intermédiaires administratives et commerciales 
des entreprises 

12,0 -4,0  8,0 1,12 11 

54 Employés administratifs d'entreprise 13,0 -0,6  12,5 0,84 16 

 Ouvriers qualifiés 26,6 -3,32 -0,17 / -0,05 / -0,52 23,3 0,82  

62 Ouvriers qualifiés de type industriel 11,7 -3,9  7,7 0,87 13 

63 Ouvriers qualifiés de type artisanal 9,2 -1,1  8,1 0,73 17 

64 Chauffeurs 4,7 0,4  5,0 0,74 14 

65 
Ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage et du 
transport 

2,4 0,1  2,5 0,78 15 

 Ouvriers non qualifiés 13,8 -4,14 -0,22 / -0,2 / -0,24 9,7 0,70  

67 Ouvriers non qualifiés de type industriel 10,2 -5,0  5,1 0,71 19 

68 Ouvriers non qualifiés de type artisanal 3,9 0,7  4,6 0,61 22 

Tableau annexe                                                                             Sources : Harrigan, Reshef et Toubal (2016), Reshef et Toubal (2019), BNP Paribas 

Note de lecture : le salaire relatif de chaque profession est défini par rapport au salaire médian dans l'économie en 1994. Les « techies » représentent ainsi 9,16% du 
nombre total d'heures payées dans le secteur privé français. Leur part dans l'emploi augmente de 5,2 points pour atteindre 14,3% en 2013. Ils gagnent 59% de plus 
que le salaire médian (leur salaire correspond à 1,59 fois le salaire médian). *Les salaires moyens les plus bas sont les derniers classés et ont donc un rang élevé. 
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